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PREMIÈRE PARTIE 





RESOLUTIONS DE L'OCI SERVANT DE 
BASE ET DE GUIDE AUX ACTIVITES DU COMITÉ 

PERMANENT POUR LA COOPERATION ECONOMIQUE 
ET COMMERCIALE DE L'OCI 





I 

RESOLUTION 
ADOPTÉE PAR LA TROISIÈME CONFÉRENCE 

ISLAMIQUE AU SOMMET PORTANT SUR LA CRÉATION DES 
COMITÉS PERMANENTS DE L'OCI PRÉSIDÉS PAR LES CHEFS D'ÉTAT 

Résolution No. 13/3-P (IS) 

La Troisième Conférence Islamique au Sommet "Session de la Palestine et d'Al 
Qods" réunie à Mekka Al Mokarramah, Royaume d'Arabie Saoudite, du 19 au 22 
Rabie Al Awwal 1401 H (25-28 janvier 1981), 

AYANT PRIS CONNAISSANCE de la proposition faite par sa Majesté le Roi 
HASSAN II, Président du Comité d'AL QODS, au sujet de la création de trois 
Comités présidés par les Rois et Chefs d'Etat Islamiques, 

CONVAINCUE de la nécessité de consolider l'action islamique conjointe dans les 
domaines scientifique, technologique, économique et commercial, 

DESIRANT donner à l'information et à la culture un nouvel élan pour faire 
connaître à l'opinion publique internationale les problèmes fondamentaux de la 
nation islamique surtout ceux d'AL QODS et de la Palestine et pour faire face à la 
campagne tendancieuse visant l'Islam et les musulmans; 

DECIDE: 

1. De créer des Comités Permanents pour la Coopération scientifique et 
technologique, la coopération économique et commerciale et de l'information; 

2. Ces Comités sont chargés de suivre la mise à exécution des résolutions 
adoptées ou à adopter par la Conférence Islamique dans les domaines précités, 
d'étudier les moyens de consolider la coopération entre les Etats islamiques dans ces 
domaines, d'élaborer les programmes et de faire les propositions susceptibles de 
consolider les capacités des Etats Islamiques à cet effet; 

11 



3. Chaque comité se compose des représentants de dix pays, au niveau 
Ministériel, sous la présidence d'un Chef d'Etat Islamique; 

4. Les membres de ces comités sont élus par la Conférence des Ministres des 
Affaires Etrangères des Etats Islamiques pour un mandat de trois ans renouvelable; 

5. Ces comités se réunissent sur convocation de leur Président, ou de la majorité 
des Etats membres; leurs réunions sont statutaires si la majorité y assiste. 
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II 

COMMUNIQUÉ FINAL 
DE LA QUATRIÈME CONFÉRENCE ISLAMIQUE AU SOMMET 

CONFIANT LA PRÉSIDENCE DU COMITÉ PERMANENT POUR LA 
COOPÉRATION ÉCONOMIQUE ET COMMERCIALE 

A S.E.M. KENAN EVREN, 
PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE TURQUDE 

Communiqué Final No. TS/4-84/E/DEC 

"... La Conférence a décidé de confier à S.E. M. Kenan EVREN, Président de 
la République de Turquie, la présidence du Comité Permanent pour la Coopération 
Economique et Commerciale..." (Page 15, paragraphe 40) 
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m 
RESOLUTION No. 30/10-E (IS) SUR 

LES ACTIVITES MENEES SOUS LES AUSPICES DU COMITE 
PERMANENT POUR LA COOPERATION ECONOMIQUE ET 

COMMERCIALE (COMCEC) 

La dixième session de la Conférence islamique au Sommet (session du savoir et de la 

moralité pour le progrès de la Oummah), tenue à Putrajaya, Malaisie, du 20 au 21 

Chaabane 1424 H (16-17 octobre 2003) ; 

Rappelant la résolution No 31/9-E (IS) adoptée par la neuvième session de la 

Conférence islamique au Sommet ; 

Rappelant également la résolution No 2/6-E(IS) de la sixième session de la 

Conférence islamique au Sommet (session du savoir et de la moralité pour le progrès 

de la Oummah à Dakar, République du Sénégal du 9 au 11 décembre 1991, sur les 

activités du COMCEC chargeant cette institution de formuler de nouvelles stratégies 

pour le renforcement du Plan d'action visant à promouvoir la coopération 

économique entre les Etats membres de l'OCI et d'entreprendre une action 

appropriée en vue de la mise en application du plan ; 

Rappelant la résolution N° 8/7-E (IS) de la septième session de la Conférence 

islamique au Sommet (session du savoir et de la moralité pour le progrès de la 

Oummah à Casablanca (Royaume du Maroc) du 11 au 13 Rajab 1415 H (13-15 

décembre 1994) entérinant la Stratégie et le Plan d'Action ; 

Rappelant la résolution No 30/30-E adoptée par la trentième session de la 

Conférence islamique des ministres des Affaires étrangères; 

Rappelant les résolutions adoptées par les réunions tenues à un niveau ministériel 

dans différents domaines de la coopération, sous les auspices du COMCEC; 

Rappelant aussi les résolutions adoptées par les dix-sept sessions précédentes du 
COMCEC pour engager une action effective dans le domaine de la coopération 
économique entre les Etats membres, en particulier dans le domaine du commerce; 

Notant avec appréciation les efforts consentis par le Secrétariat général, les organes 

subsidiaires et les institutions affiliées et spécialisées de l'OCI opérant dans le 
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domaine de l'économie et du commerce pour mettre en oeuvre les résolutions du 

COMCEC ; 

Notant avec appréciation que la stratégie pour la coopération économique et 

commerciale adoptée par le COMCEC prévoit une coopération entre les sous groupes 

des pays membres et repose sur des principes qui mettent l'accent sur le secteur privé, 

la libération économique, l'intégration dans l'économie mondiale, et le caractère 

sacré des structures économiques, politiques, juridiques et constitutionnelles des Etats 

membres et des obligations internationales de ces derniers ; 

Notant également avec appréciation que le plan d'action révisé est un document de 

politique générale et flexible qui se prête à des améliorations au cours de sa mise en 

œuvre, conformément aux stipulations de son chapitre sur le suivi et la mise en 

œuvre; 

Reconnaissant l'importance que revêtent, pour les Etats membres, les nouvelles 

données économiques qui s'affirment au niveau mondial, et notamment l'émergence 

d'ensembles économiques régionaux, la signature des Accords de l'Uruguay Round, 

et la création de l'Organisation mondiale du commerce et les accords qui en 

découlent ; 

Notant avec appréciation que, depuis sa onzième session, le COMCEC est devenu 
une plate-forme permettant aux ministres de l'économie des Etats membres 
d'échanger des points de vue sur les questions économiques mondiales de l'heure, et 
que les thèmes "Implications de l'Uruguay Round des négociations commerciales et 
la création de l'OMC, sur le commerce extérieur des Etats membres", "Expériences 
des Etats membres en matière de privatisation", "conséquences des groupements 
économiques régionaux, notamment l'Union européenne, sur les économies des Etats 
membres", " commerce Intra-OCI et Investissements Stabilisation Economique et 
Réformes Structurelles des Etats membres", " le développement des ressources 
Humaines pour une croissance économique durable et l'allégement de la Pauvreté 
dans les Etats membres de l'OCI" et "le renforcement des petits et moyens 
entreprises pour faire face à la mondialisation et la libéralisation" l'impact des 
barrières non tarifaires sur le commerce des Etats membres" et les investissements du 
secteur privé et le rôle de la BID ans les Etats membres" ont été respectivement les 
thèmes d'échange de vues au cours des l ie , 12e, 13e, 14e, 15e' 16e, 17 e et 18ème 

sessions du COMCEC. 
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Ayant pris note du rapport du Secrétaire général ; 

1. Affirme la nécessité pour le COMCEC de continuer à accorder une importance 

particulière à la question de la coordination et de la coopération entre les Etats 

membres concernant l'entrée de nouveaux Etats désirant adhérer à l'Organisation 

mondiale du Commerce, et en vue de dégager les positions à prendre à l'égard des 

questions et accords nouveaux élaborés dans le cadre de l'OMC, et ce en vue de 

renforcer la position de ces Etats dans les négociations commerciales multilatérales 

futures, en particulier en ce qui concerne les ordres du jour actuel et à venir. 

2. Exprime sa satisfaction du fait que la Banque islamique de développement ait 

exécuté avec succès le mandat que lui a confié le COMCEC pour organiser des 

réunions de coordination pour les Etats membres afin de leur permettre de se 

concerter et de mieux se préparer pour les réunions ministérielles de l'OMC, tenues à 

Singapour du 9 au 13 décembre 1996, et à Genève du 18 au 20 mai 1998 et à Seattle 

du 30 novembre au 3 décembre 1999 et du 9 au 14 novembre 2001 à Doha et du 10 

au 14 septembre 2003 à Cancun au Mexique en vue respectivement de les aider à 

adopter une position commune sur les questions figurant à l'ordre du jour de ces 

réunions. 

3. Exprime ses remerciements au CIDC et la BID pour l'organisation de la réunion 

d'experts avant la 5ème Conférence ministérielle de l'OMC en faveur des Etats 

membres. 

4. Exprime ses remerciements à la BID pour l'organisation d'un brainstorming pour 
les missions basées à Genève du 1er au 2 mai 2003 ainsi qu'une réunion consultative 
les 27 et 28 juillet pour les responsables basés dans la capitale en préparation des 5 
conférences ministérielles de l'OMC. 

5. Se félicite également des programmes d'assistance technique initiés par la Banque 
islamique de développement pour aider les Etats membres qui sont déjà membres de 
l'OMC, ou en voie de le devenir, et du rôle de la Banque dans l'organisation de 
réunions de consultation entre les Etats membres ainsi que de séminaires et d'ateliers 
à cette fin. 

6. Apprécie les efforts consentis par la Chambre islamique de commerce et 
d'industrie, à travers l'organisation de réunions du secteur privé, conformément aux 
décisions du COMCEC relatives à la mise en oeuvre effective du Plan d'action. 
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7. Souligne l'importance cruciale de la participation active du secteur privé dans la 

coopération économique entre les Etats membres et apprécie la coopération et le 

soutien productif de la BID à toutes les activités de la CICI et invite la CICI à 

poursuivre ses efforts pour faire participer davantage le secteur privé à cette 

coopération économique entre les Etats membres. 

8. Apprécie les efforts consentis par la République islamique d'Iran pour la tenue du 

4 au 6 octobre 2003 à Téhéran de la 10ème réunion du secteur privé en collaboration 

avec la CICI, avec le Chambre de Commerce, de l'Industrie et des Mines de Téhéran. 

9. Note avec appréciation que le règlement de la foire commerciale islamique, par le 
Centre islamique pour le développement de commerce, a été adopté par le COMCEC 
dans sa 1 S4"16 session. 

10. Remercie l'Etat des Emirats Arabes Unis pour abrité la foire commerciale 

islamique du 21 au 26 décembre 2002 à Sharjah sur le thème "liberté du commerce et 

du développement durable", Exprime son appréciation des efforts remarquables 

déployés par le CIDC et la Chambre de commerce et d'industrie de Sharjah pour 

organiser cette foire et en assurer le succès.. 

11. Se félicité également de l'offre de la chambre de commerce de Bahrain 

d'accueillir la 1 lème réunion du secteur privé en 2004 et celle du Sénégal d'accueillir 

la 13ème réunion du secteur privé en 2006. L'offre d'accueil e la 1 2 ^ réunion du 

secteur privé est attendue. 

12. Salue en outre la proposition de la de la République de Guinée d'accueillir la 
dixième Foire Commerciale islamique en 2004 et Appelle les Etats membres à y 
participer activement. 

13. Souligne la nécessité de mettre en oeuvre d'urgence le Plan d'Action révisé en 

vue de renforcer la coopération économique et commerciale entre les Etats membres 

de l'OCI conformément aux principes et modalités définis par la Stratégie et aux 

procédures arrêtées dans son chapitre sur le suivi et la mise en oeuvre. 

14. Souligne l'importance des recommandations adoptées par le Groupe d'Experts 
pour l'accélération de la mise en œuvre du Plan d'action et Demande à ce que des 
mesures soient prises pour accélérer la mise en oeuvre de ces recommandations, à 
travers les mécanismes appropriés (qui seront) proposés par le Bureau de 
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Coordination du COMCEC, en coopération avec le Secrétariat général, et les 

institutions de l'OCI. 

15. Prend note de l'approbation par le COMCEC du projet de formulaire élaboré par 

le Bureau de Coordination du COMCEC, conformément à la recommandation de la 

réunion du Groupe d'Experts pour l'accélération de la mise en œuvre du Plan 

d'action de l'OCI, et Demande aux Etats membres d'en tirer profit s'ils souhaitent 

soumettre des projets de propositions dans le cadre du plan d'action de l'OCI. 

16. Prend également Note avec appréciation de l'étude que le Bureau de 

Coordination a entreprise, en collaboration avec le Secrétariat général de l'OCI, la 

BID, le SESTRIC, l'IIDC, l'UIT, la CICI et TOISA, en leur qualité de points focaux, 

une étude expliquant le contenu et les termes de la mission conformément à la 

recommandation pertinente de la réunion du Groupe d'Experts pour l'accélération de 

la mise en œuvre du Plan d'Action qui demande à ce qu'un mandat soit donné aux 

institutions de l'OCI pour qu'elles étudient, évaluent et apportent l'appui technique et 

financier nécessaires aux projets de coopération proposés, qui ont été finalisées pour 

les soumettre à la 19ème session du COMCEC. 

17. Demande aux Etats membres de communiquer dans les meilleurs délais leurs 

avis sur le mécanisme complémentaire proposé pour la mise en œuvre du plan 

d'action de l'OCIet diffusé par le Bureau de coordination du COMCEC afin de la 

soumettre dans les meilleurs délais à la \9ème session du COMCEC. 

18. Demande aux Etats membres de prendre les mesures appropriées, y compris les 
efforts nécessaires de coopération, de coordination et de consultation entre eux, afin 
de mener une action pour obtenir le soutien économique et technique possible des 
pays développés, des organisations et institutions financières internationales 
concernées, en vue d'accroître leur capacité de production alimentaire, afin de 
réaliser leur sécurité alimentaire nationale et d'améliorer le pouvoir d'achat de leurs 
populations. 

19. Invite les Etats membres à abriter les réunions sectorielles au niveau des experts 

dans les domaines prioritaires de coopération figurant dans le Plan d'Action. 
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20. Se félicite de l'offre de la République Arabe d'Egypte d'abriter deux réunions 

sectorielles du Groupe d'experts, l'une sur " le transport et les communications ", et 

l'autre sur " le développement alimentaire, agricole et rural ", stipulées dans le Plan 

d'action. 

21. Remercie le Royaume d'Arabie Saoudite pour avoir organisé à Riyad du 6 au 9 

octobre 2002, la 3ème Conférence islamique des Ministres du Tourisme. 

22. Invite la BID à continuer à apporter un soutien actif à la mise en oeuvre urgente 
et effective du Plan d'action révisé. 

23. Remercie la République du Sénégal pour avoir abrité, en coopération avec la 

BID, un atelier destiné à sensibiliser les Etats membres africains au Plan d'Action, et 

recommande la tenue de tels séminaires dans d'autres régions et sous régions des 

Etats membres. 

24. Reconnaît que les échanges de vues, au cours des sessions annuelles du 

COMCEC, devraient servir à coordonner les positions des Etats membres sur les 

questions économiques mondiales majeures. 

25. Salue l'offre de la République du Soudan d'accueillir une réunion du Groupe 

d'experts sur " l'Energie et les Mines " et " Développement des Ressources 

Humaines" 

26. Exprime son appréciation à la République Gabonaise pour avoir organisé, un 
séminaire sous-régional pour les Etats membres d'Afrique centrale et de l'Est sur le 
rôle de la BID dans la promotion du secteur privé en collaboration avec la BID et les 
autres institutions concernées de l'OCI. 

27. Remercie le Burkina Faso pour avoir organisé un atelier régional sur l'industrie 

pour les Etats membres d'Afrique de l'Est et de l'Ouest et d'Afrique Centrale, en 

collaboration avec la BID et les autres institutions concernées de l'OCI. 

28. Salue avec appréciation l'offre faite par le gouvernement de la République 
islamique d'Iran, d'accueillir une réunion de groupe d'experts sur la santé et les 
questions y relatives suivie d'une réunion ministérielle sur le même sujet. 

20 



29. Exprime ses remerciements à la République de Turquie pour avoir accueilli une 

réunion du groupe d'experts pour explorer les voies et moyens permettant d'accélérer 

la mise en œuvre du plan d'action, tenue les 6 et 7 mai 2001 à Istanbul. 

30. Salue l'offre faite par la République de Tunisie d'accueillir une réunion de 

groupe d'experts sur " la promotion des activités des petites et moyennes entreprises " 

dans le domaine de la production et des exportations. 

31. Note avec satisfaction que l'accord-cadre sur le système de commerce préférentiel 

est entré en vigueur dès sa ratification par 10 Etats membres comme le stipule 

l'accord et Salue l'offre faite par la République de Turquie d'accueillir le premier 

tour des négociations tenues dans ce cadre. 

32. Exprime ses remerciements au gouvernement du Royaume du Maroc d'accueillir 

une réunion du groupe d'experts en vue de préparer le démarrage du premier rond des 

négociations commerciales dans le cadre de l'Accord cadre sur le système de 

commerce préférentiel entre les Etats membres de l'OCI tenu du 24 25 juin 2003 à 

Casablanca et le centre pour le développement du commerce et le bureau de 

coordination du COMCEC pour l'organisation et la préparation des documents 

nécessaires à cet égard. 

33. Appelle les Etats membres concernés à prendre part de manière active au premier 

rond des négociations commerciales dans le cadre de l'Accord cadre sur le système 

de commerce préférentiel. 

34. Se félicite de la proposition faite par l'OMC au coures de la réunion de dialogue 

politique qui a groupé l'OMC et les représentants de six grandes banques régionales 

de développement, dont la BID et qui s'est déroulée au siège de l'OMC à Genève le 3 

mai 2002, proposition aux termes de laquelle les banques régionales de 

développement convoquent des réunions de dialogue politique au niveau des 

ministres du commerce et des finances et à l'échelon régional, auxquelles l'OMC et 

la Banque mondiale seraient également invitées. 

35. Se félicite également de la résolution de la 18*™ session du COMCEC qui 

exprime le point de vue que de telles réunions de dialogue entre les ministres de 

l'OCI en charge du commerce et des finances peuvent être organisées en 

concomitance avec le sessions du COMCEC. 
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36. Se félicite de l'offre de l'Indonésie d'accueillir un atelier international sur 

l'emploi et l'échange de main d'oeuvre. 

37. Se félicite de l'offre de la République Arabe d'Egypte d'accueillir une 

conférence ministérielle de l'OCI pour la promotion du commerce intra-OCI. 

38. Remercie la BID d'avoir organisé du 14 au 16 septembre 2002 à Istanbul, un 

atelier sur " les investissements du secteur privé et le rôle de la BID dans les Etats 

membres " en collaboration avec les institutions concernées de l'OCI et remercie 

également la République de Turquie pour son accueil de l'atelier. 

39. Salue la décision prise par la 18ème session du COMCEC pour faire de " l'impact 

du commerce électronique et de l'usage de la technologie dans la promotion et le 

développement des échanges intra-OCI " le thème de l'échange de vues de la 19ème 

session du COMCEC. 

40. Exprime ses remerciements à la République Tunisienne d'organiser un atelier sur 

"l'impact du commerce électronique et l'usage de la technologie de l'information dans 

la promotion et le développement des échanges intra-OCI", du 10 au 12 juin 2003 à 

Tunis en collaboration avec le SESRTCIR, le CIDC, l'UIT et les institutions 

compétentes de l'OCI en préparation de la session d'échanges de vues qui se tiendra 

au cours de la 19ème du COMCEC. 

41. Note avec appréciation que la 19ème session du COMCEC se tiendra du 20 au 23 
octobre 2003 à Istanbul sous la présidence du président de la République de Turquie 
et appelle les Etats membres à participer effectivement et activement à cette réunion. 

42. Prend Note de l'initiative prise par la CICI de la création d'un groupe de travail 

composé du Bureau de coordination du COMCEC, du Secrétariat de l'OCI, de la 

BID, du SESTRIC, du CIDC et la CICI en qualité de points locaux jouant le rôle de 

mécanisme de contrôle de la mise en œuvre des RESOLUTION s des réunions sur le 

secteur privé. 

43. Demande au Secrétaire général de suivre la mise en oeuvre de cette résolution et 
de soumettre un rapport à ce sujet à la 1 lème session de la Conférence islamique au 
sommet. 
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LISTE DES DOCUMENTS DE BASE 
EXAMINÉS ET/OU PRÉSENTÉS 

À LA VINGT TROISIÈME SESSION DU COMCEC 
ET À LA CONFÉRENCE ÉCONOMIQUE 

DE L'OCI 

(Istanbul, 14-17 novembre 2007) 





OIC/COMCEC/23-07/LD 

Original : Anglais 

LISTE DES DOCUMENTS DE BASE EXAMINES ET/OU PRESENTES 
A LA 23ème SESSION DU COMCEC 

(Istanbul, 14 au 17 novembre 2007) 
Code du document 

1 Ordre du jour de la 23ème session du COMCEC OIC/COMCEC/23-07/A 

2 Examen par le Secrétariat Général de l'OCI de la mise en 
place du Plan d'Action pour le renforcement de la 
coopération économique et commerciale entre les Etats 
Membres de l'OCI OIC/COMCEC/23-07/D(l) 

3 Rapport par le CIDC sur les Projet de la Zone de Libre-
Echange entre les Etats Membre de OCI OIC/COMCEC/23-07/D(2) 

4 Projet du Plan d'Action du CIDC sur le suivi des 
Résolution de la troisième sommet extraordinaire de 
l'OCI OIC/COMCEC/23-07/D(3) 

5 Rapport Economique Annuel par le CRSESFPI sur les 
pays de l'OCI OIC/COMCEC/23-07/D(5) 

6 Rapport de base par l'OCI sur la Coopération 
Economique et Commerciale OIC/COMCEC/23-07/D(6) 

7 Rapport de base de la 23ème Réunion du Comité de OIC/COMCEC-FC/23-07/REP 
Suivi 

8 Plan de Stratégie pour le Développement Touristique dans 

les Etats Membres de l'OCI OIC/COMCEC/23-07/D(8) 

9 Rapport du Comité de Session OIC/COMCEC/23-07/Sc.Rep 

10 Rapport par la BID sur les Questions relatives au 
Commerce Intra-OCI OIC/COMCEC/23-07/D(9) 

11 Rapport annuel du CIDC sur le Commerce entre les 
Etats Membres de l'OCI OIC/COMCEC/23-07/D(10) 

12 Rapport de la CICI sur l'Expansion du Commerce et 
de l'Investissement Intra-OCI OIC/COMCEC/23-07/D(ll) 

13 Rapports du CEDC sur les Foires des Pays 
Islamiques OIC/COMCEC/23-07/D(12) 

14 Rapport du Groupe de la BID sur l'Assistance 
Technique de l'OMC accordée aux Etats Membres 
de l'OCI OIC/COMCEC/23-07/DU3) 
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OIC/COMCEC/23-07/D( 14) 

OlC/COMCEC/23-07/D( 15) 

OIC/COMCEC/23-07/D( 16) 

OIC/COMCEC/23-07/D(l 7) 

OlC/COMCEC/23-07/D(l 8) 

OIC/COMCEC/23-07/D(l 9) 

OIC/COMCEC/23-07/D(20) 

OIC/COMCEC/23-07/D(21 ) 

OlC/COMCEC/23-07/D(25) 

01C/C0MCEC/21 -05/CR 

République Arabe Syrienne 
République Démocratique d'Algérie 
Etat du Koweït 
République de Turquie 
République de Guinée 
Royaume du Maroc 
Royaume d'Arabie Saoudite 
République d'Ouganda 
Sultanat de Oman 
République Turque de Chypre du Nord 
Fédération Russe 

15 Rapport du CIDC sur les questions relatives aux 
activités de l'OMC 

16 Rapport du Premier Forum sur l'Investissement du 
Coton 

17 Rapport de l'Atelier sur « le Financement du Micro-
Crédit et l'Allégement de la Pauvreté » dans les Etats 
Membres 

18 Résultat des Questionnaires sur les Thèmes proposés 
pour les Sessions d'Echanges de Vue du COMCEC 

19 Termes de Référence par le CRSESFP1 sur un 
Nouveau Mécanisme 

20 Questions relatives à l'Assistance en Faveur de 
certains peuples et pays de l'OCI 

21 Proposition par le CRSESFPI sur la formation 
professionnelle et le programme d'entraînement 

22 Rapport sur les Activités de la C1CI 

23 Visions Turques par le Ministère des affaires 
Etrangère sur le développement « des Standards des 
Aliments Halals » 

24 Rapport des Pays et/ou Présentations par écrit sur le 
« Financement du Micro-Credit et l'Allégement de la 
Pauvreté dans les Etats Membres » 
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RAPPORT 
DE LA VINGT TROISIÈME SESSION DU COMITÉ PERMANENT 

POUR LA COOPÉRATION ÉCONOMIQUE 
ET COMMERCIALE DE L'OCI 

(Istanbul, 14-17 novembre 2007) 





OIC/COMCEC/23-07/REP 

Original : Anglais 

RAPPORT 
DE LA VINGT-TROISIEME SESSION DU 

COMITÉ PERMANENT POUR LA COOPÉRATION 
ÉCONOMIQUE ET COMMERCIALE DE L'OCI 

(İstanbul, 14-17 novembre 2007) 

1. La Vingt-troisième Session du Comité Permanent pour la Coopération 

Economique et Commerciale de l'Organisation de la Conférence Islamique 

(COMCEC) a été tenue à Istanbul du 14 au 17 novembre 2007. 

2. La session était précédée par une réunion des Hauts Fonctionnaires du 

14 au 15 novembre 2007, tenue sous la présidence de S.E. le Dr. Ahmet 

TIKTIK, Sous-secrétaire d'Etat à l'Organisation de la planification d'Etat de 

la République de Turquie pour examiner les points du Projet de l'Ordre du jour 

et préparer les Projets de Résolutions à soumettre à l'examen lors de la 

Session Ministérielle. 

3. Ont participé à la session les représentants des États membres suivants 

de l'Organisation de la Conférence Islamique (OCI): 

1. 
2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

9. 

10. 

11. 

12. 

13. 

14. 

15. 

16. 

17. 

Etat Islamique d'Afghanistan 
République d'Albanie 

République Algérienne Démocratique et Populaire 

République d'Azerbaïdjan 

Royaume du Bahreïn 

Brunei Darussalam 

Burkina Faso 

République du Cameroun 

République de Côte d'Ivoire 

République Arabe d'Egypte 

République de Gambie 

République de Guinée 

République d'Indonésie 

République Islamique d'Iran 

République d'Irak 

Royaume Hachémite de Jordanie 

République de Kazakhstan 
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18. 
19. 
20. 
21. 
22. 
23. 
24. 
25. 
26. 
27. 

28. 
29. 
30. 
31. 
32. 
33. 
34. 
35. 
36. 
37. 
38. 
39. 
40. 
41. 
42. 
43. 
44. 

Etat du Koweït 
République du Kyrgystan 
République Libanaise 
Grande Jamahiriya Arabe Libyenne Populaire 
Malaisie 
République des Maldives 
République du Mali 
Royaume du Maroc 
République Fédérale du Nigeria 

Sultanat d'Oman 
République Islamique du Pakistan 
Etat de Palestine 
Etat du Qatar 
Royaume d'Arabie Saoudite 
République du Sénégal 
République de Sierra Leone 
République du Soudan 
République Arabe Syrienne 
République du Tadjikistan 
République de Togo 
République Tunisienne 
République de Turquie 
République de Turkménistan 
République d'Ouganda 
Etat des Emirats Arabes Unis 
République d'Ouzbékistan 
République du Yémen 

et Socialiste 

4. La Bosnie Herzégovine, la République Turque de Chypre du Nord, le 
Royaume de Thaïlande et la Fédération Russe ont pris part à la session en 
qualité d'observateurs. 

5. Ont également pris part à la Session le Secrétariat général de l'OCI, les 
organes subsidiaires suivants, et les institutions affiliées et spécialisées 
suivantes de l'OCI: 

1- Centre de recherches statistiques, économiques et sociales et de formation 
pour les pays islamiques (CRSESFPI) 

2- Centre islamique pour le développement du commerce (CIDC) 
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3- Centre islamique de recherches sur l'histoire, l'art et la culture (CRHACI) 
4- Université Islamique de Technologie (UIT) 
5- Banque Islamique de Développement (BID) 
6- Chambre Islamique de Commerce et d'Industrie (CIO) 
7- Association Islamique des Armateurs (AIA) 
8- Fédération des Consultants des Pays Islamiques (FCPI) 
9- Le Forum de la Conférence Islamique de la Jeunesse sur le Dialogue et la 

Coopération (FCIJ-DC) 

6. Ont également assisté à la session les représentants des organisations 
internationales suivantes: 

1- Les Huit en développement (D-8) 
2- Fédération des Entrepreneurs des Pays islamiques (FEPI) 
3- Organisation des Nations Unies pour le développement industriel 

(ONUDI) 

(Une copie de la liste des participants à la Vingt-Troisième Session du 
COMCEC figure en Annexe 1) 

Séance d'ouverture 

7. La cérémonie d'ouverture de la Vingt- Troisième Session du COMCEC 
s'est tenue le 16 novembre 2007 sous la présidence de S.E. Abdullah GÜL, 
Président de la République de Turquie et Président du COMCEC. 

8. Dans son discours inaugural, S.E. Abdullah GÜL, après avoir salué les 
délégués, a exprimé sa gratitude de se trouver parmi les représentants des Etats 
Membres de l'OCI pour la première fois en tant que Président du COMCEC et 
a loué les résultats positifs des activités et des projets dans le cadre du 
COMCEC. En référence particulièrement aux initiatives réussies de la 
coopération régionale, S.E. GÜL a souligné que le commerce intra-OCI avait 
manifesté une tendance ultérieure et s'est élevé de 10% à 15% par rapport aux 
dernières années. Dans ce contexte, S.E. le président a attiré l'attention de 
l'audience que le Système de Préférences Commerciales entre les Etats 
Membres (SPC-OCI) est un projet clef de l'OCI pour libéraliser le commerce. 
S.E. Abdullah GÜL a souligné que tous les Etats Membres devraient 
poursuivre leurs efforts pour que le SPC-OCI entre en vigueur d'ici le 1er 

janvier 2009, comme prévu. 
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9. En référence à l'allégement de la pauvreté, S.E. Abdullah GÜL a 
exprimé son plaisir quant à l'établissement du Fonds pour l'Allégement de la 
Pauvreté dans le cadre de la BID. S.E. le Président a également exprimé sa 
gratitude concernant le Forum de l'OCI pour le Commerce et l'Investissement 
du Coton, tenu le 12 et 13 novembre 2007, et a mis l'accent sur l'importance 
du commerce du coton pour les économies de l'OCI. Il a attiré l'attention des 
participants sur les problèmes des Peuples Africains relatifs à l'économie, la 
santé et la société qui ont besoin de solutions immédiates, et a appelé tous les 
Etats Membres de l'OCI à promouvoir la solidarité avec l'Afrique. 

10. Exprimant son espoir de parvenir à une solution pacifique en Palestine, 
S.E. Abdullah GÜL a appelé les Etats Membres à aider davantage le peuple 
palestinien et a espéré que la crise politique au Liban soit réglée. Concernant 
la situation actuelle en Iraq, S.E. GÜL a mis l'accent sur l'importance de 
préserver l'intégrité territoriale en Iraq. S.E. le Président a de même souligné 
qu'il s'attend à ce que les Etats Membres de l'OCI prennent des pas concrets 
en vue de mettre un terme à l'isolement imposé à la République turque de la 
Chypre du Nord. S.E. Abdullah GÜL a conclu son discours en remerciant tous 
les Etats Membres, le Secrétariat général de l'OCI et les institutions 
pertinentes de l'OCI pour leurs contributions au travail du COMCEC et a 
souhaité que la 23èrae Session du COMCEC soit couronnée de succès. 

(Une copie du texte du discours inaugural de S.E. Abdullah GÜL, 
Président de la République de Turquie et Président du COMCEC figure en 
Annexe 2). 

11. Son Excellence Prof. Dr. Ekmeleddin IHSANOGLU, Secrétaire Général 
de l'OCI a prononcé une allocution lors de la Session inaugurale. Il a félicité 
S.E. Abdullah GÜL pour son élection Président de la République de Turquie 
et a adressé ses remerciements au Gouvernement de la République de Turquie 
qui abrite régulièrement les Réunions du COMCEC. 

12. S.E. Dr. Ekmeleddin IHSANOGLU a annoncé que le développement du 
commerce intra-OCI nécessite la prise de mesures institutionnelles et 
financières. A cet égard, S.E. Dr. IHSANOGLU a invité les Etats Membres 
qui n'ont pas signé ou ratifié le Protocole sur le Schéma de Tarif Préférentiel 
pour le SPC-OCI (PRETAS) à le faire rapidement. S.E. le Secrétaire Général a 
également exprimé sa satisfaction que le Deuxième Cycle du Comité de 
Négociations Commerciales a parachevé ses travaux avec l'adoption d'un 
nouveau Accord sur les Règles d'Origine du SPC-OCI. S.E Dr. IHSANOGLU 
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a attiré l'attention de l'audience sur les efforts déployés pour alléger la 

pauvreté, étant une condition fondamentale pour le développement. Dans ce 

cadre, il a fait l'éloge du Fonds de l'Allégement de la pauvreté et a appelé les 

Etats Membres à y contribuer. S.E. le Secrétaire Général a également souligné 

l'importance de la coopération entre le Etats Membres pour développer et 

diversifier leurs produits agricoles et industriels. A cet égard, S.E. Dr. 

Ekmeleddin IHSANOGLU a exprimé sa gratitude pour les efforts déployés 

pour renforcer la coopération intra-OCI dans le domaine de la production et la 

commercialisation du coton et il a adressé ses remerciements à la République 

de Turquie, pour avoir abrité le Forum de l'Investissement et du Commerce du 

Coton. 

(Une copie du message de S.E. Professeur Dr. Ekmeleddin İHSANOĞLU, 

Secrétaire Général de l'OCI figure en Annexe 3) 

13. Les Chefs de délégation de l'Etat de Qatar, de la République du Guinée 

et de la République Islamique d'Iran ont fait respectivement des présentation 

au nom des groupes Arabe, Africain et Asiatique des Etats Membres. Ils ont 

exprimé leurs remerciements à la République de Turquie de Turquie pour 

l'hospitalité réservée aux délégués et S.E. Abdullah GÜL pour sa présidence 

sage à l'occasion de la 23 e m e Session du COMCEC. Rappelant les délégués des 

ressources terrestres, humaines et énergétiques de la Communauté de l'OCI, 

ils sont convenus que les relations économiques et commerciales entre les 

Etats Membres ne sont pas à la hauteur prévue (exputé-attendu). A cet égard, 

ils ont souligné l'importance de la signature et de la ratification des Accord du 

SPCOCI dans le but de promouvoir le commerce entre les Etats Membres de 

l'OCI. Ils ont également souligné le rôle du COMCEC dans le développement 

des Etats Membres Africains de l'OCI et ont appelé les Etats Membres à 

établir un fonds afin d'assurer un développement soutenu des Etats Membres 

en Afrique. Ils ont souligné leurs remerciements au Secrétaire Général de 

l'OCI S.E. Dr. Ekmeleddin IHSANOGLU, Secrétaire Général, au bureau de 

coordination du COMCEC et aux institutions concernées pour leurs intenses 

en vue de promouvoir la coopération entre les Etats Membres. 

14. S.E. Dr Ahmed Mohammed ALI, Président de la Banque Islamique de 

Développement, a également prononcé son allocution à la Session 

d'Ouverture. S.E. Dr. ALI a présenté un résumé sur les développements de 

récentes activités du groupe de la BID. Le Président a également informé 

l'audience à propos des données sur les activités de financement par la BID. 
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(Une copie de l'Allocution du Président de la BID figure en Annexe 4.) 

15. S.E. Cheikh Saleh Bin Abdullah KAMEL, Président de la Chambre 

Islamique de Commerce et d'Industrie (CIO), a également une présentation 

dans laquelle il a mentionné les activités de la (CIO). Dans le but de lutter 

contre la Pauvreté, S.E. Cheikh Saleh Bin Abdullah KAMEL a donné une 

information sur l'établissement de l'Organisation Internationale du Zekat. 

(Une copie du discours du Président de la CIO figure en Annexe 5). 

16. A la suite de la Cérémonie d'Ouverture, S.E. Abdullah GÜL a accueilli 

les Chefs de délégation. 

Session Ministérielle de Travail 

17. La Vingt-Troisième Session Ministérielle de Travail du COMCEC a été 

tenue le 17 Novembre 2007 sous la Présidence de S.E Professeur Dr. Nazim 

EKREN, Ministre d'Etat et Vice-Premier Ministre de la République de 

Turquie. 

18. La Session a adopté l'ordre du jour de la Vingt-Troisième Session du 

COMCEC. 

(L'ordre du jour de la Session figure en annexe 6) 

19. Un Echange de Vue sur "le Financement du Micro-Crédit et l'Allégement 

de la Pauvreté dans les Etats Membres" a été tenue au titre du Point 10 de 

l'ordre du jour. S.E. Dr. Ahmet TIKTIK, Sous-Secrétaire d'Etat à 

l'Organisation de la Planification de la République de Turquie et Président de 

la Réunion des Hauts Fonctionnaires, a fait une brève présentation au sujet des 

résultats des délibérations des Hauts Fonctionnaires sur "le Financement du 

Micro-Crédit et l'Allégement de la Pauvreté dans les Etats Membres". 

(Une copie de la présentation de S.E. Dr. Ahmet TIKTIK figure en annexe 7) 

20. Le Directeur Général du CRSESFPI, Dr. Savaş ALPAY a fait une 

présentation relative aux résultats et aux recommandations de l'Atelier sur le 

Financement du Micro-Crédit et l'Allégement de la Pauvreté dans les Etats 

Membres, tenu du 9 à 11 Juillet 2007 à Istanbul en Turquie. 

La Recommandation de l'Atelier sur le Financement du Micro-Crédit et 
l'Allégement dans les Etats Membres, figure en Annexe 8. 
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21. S.E. Prof Dr. Muhammed YUNUS, lauréat du Prix Nobel de Paix, pour 
ses contributions et son rôle pionnier dans le domaine du micro-crédit, a 
assisté à la session en tant qu'intervenant principal. Le Prof. YUNUS a 
commencé son allocution par une explication du processus de l'établissement 
de la Banque Grameen. Il a mentionné qu'il avait été ému par l'extrême 
pauvreté surtout dans les villages de Bangladesh. Il a été étonné de voir 
comment des gens puissent vivre moyennant de très petites sommes d'argent et 
surmonter leur pauvreté. Soulignant les facteurs clés de la réussite du 
financement du micro-crédit à Bangladesh, dû au travail sincère, S.E. YUNUS 
a mis l'accent sur les différences entre le système bancaire conventionnel et le 
financement micro-crédit. Il a souligné l'importance de cet instrument dans 
l'allégement de la pauvreté, le développement social et l'intégration du plus 
pauvre à tous les niveaux éducatifs. 

22. Lors de la Session d'Echange de vues, les chefs de délégation de la 
République de Turquie, de la République de Guinée, du Royaume du Maroc, 
du Royaume de l'Arabie Saoudite, de la République d'Ouganda, de l'Etat du 
Koweït, du Sultanat d'Oman, de la République turque de la Chypre du Nord, 
et la Fédération russe ont présenté des exposés sur «Le Financement du 
Micro-Crédit et de l'Allégement de la Pauvreté dans les Etats Membres » dans 
leurs pays respectifs. 

(Les rapports des Etats sur le sujet soumis par écrit sont disponibles 
séparément). 

23. Au titre de point de l'ordre du jour intitulé « Programme de Renforcement 
des Capacités pour l'Allégement de la Pauvreté dans les Etats Membres de 
l'OCI », S.E. Professeur Adjoint Dr. Yusuf BALCI, sous-secrétaire auprès du 
Ministère de l'Industrie et du commerce de la République de Turquie, a fait 
une présentation sur les résultats du Forum sur l'Investissement du Coton tenu 
les 12 et 13 novembre 2007 à Istanbul, Turquie. 

(Une copie de la présentation de S.E. Professeur Adjoint Yusuf BALCI, 
figure en Annexe 9) 

24. S.E. Dr. Waleed ALWAHEEB, DGE de la Corporation Internationale 
Islamique pour le Financement du Commerce (CIIFC) a fait une brève 
présentation sur son établissement et ses activités futures. 

25. La Session a adopté la Résolution OIC/COMCEC/23-07/RES(l) et 
ensuite la Résolution OIC/COMCEC/23-07/RES(2). 
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(Les Résolutions OIC/COMCEC/23-07/RES(l) et OIC/COMCEC/23-

07/RES(2) figurent en Annexes 10 et 11) 

26. La Session a adopté le Rapport OIC/COMCEC/23-07/Sc.Rep. du l l è m e 

Comité de Session tenu le 13 novembre 2007. 

(Le Rapport OIC/COMCEC/23-07/Sc.Rep. du Comité de Session 

figure en Annexe 11) 

27. Durant la Réunion des Hauts Fonctionnaires, la République arabe 

d'Egypte et le Royaume du Maroc ont exprimé leurs réserves quant aux 

certains articles du texte approuvé des Règles d'Origine SPCOCI et à la 

méthodologie de vote. A cet égard, il faut parvenir à l'opinion légale du 

Secrétariat Général de l'OCI sur les articles 17 et 19 concernant la méthode de 

vote du Règlement intérieur du CNC et le résultat sera soumis à la prochaine 

réunion du CNC. 

28. Les délégations de la République Islamique d'Iran, la République de 

Tunisie et le Royaume du Maroc ont mis l'accent sur la règle du consensus 

considérée comme une bonne tradition qui doit être préservée. La République 

Islamique d'Iran a également souligné la nécessité d'avancer dans les accords 

commerciaux et de respecter les décisions prises jusqu'ici concernant lesdites 

questions. 

Séance de Clôture 

29. La séance de clôture de la Vingt-Troisième Session du COMCEC a été 

tenue le 17 novembre 2007 sous la présidence de S.E. Kürşad TÜZMEN, 

Ministre d'Etat de la République de Turquie pour le Commerce Extérieur. 

30. Au début de la session, S.E. Syed Iftikhar Hussain SHAH, Ambassadeur 

de la République Islamique du Pakistan et Rapporteur du COMCEC a présenté 

les Résolutions adoptées par la Session Ministérielle. Dans sa présentation, S.E. 

SHAH a résumé les activités de la session et a mis l'accent sur les points 

importants de l'Accord contenu dans les résolutions. 

31. S.E. M. Tori LIMANGANA, Sous-Secrétaire Général des Affaires 

Economiques, a lu le discours de S.E. Prof. Ekmeleddin İHSANOĞLU, 

Secrétaire Général de l'OCI. Dans son discours, S.E. le Secrétaire Général s'est 

référé à la conclusion réussie du premier Cycle des Négociations Commerciales 

organisé entre les Etats Membres du Comité des Négociations Commerciales 

(CNC) en vertu de l'Accord Cadre sur le Système de Préférences 
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Commerciales entre les Etats Membres de l'OCI (SPC-OCI). S.E. le Secrétaire 

Général a conclu en exhortant les Etats Membres de l'OCI, qui ne l'ont pas 

encore fait, à signer et ratifier l'Accord des Règles d'Origine du SPC-OCI dans 

les plus brefs délais pour qu'il entre en vigueur comme prévu. 

(Une copie du discours de S.E. Prof. Dr. İHSANOGLU figure en 

Annexe 13.) 

32. S.E. M. Sulman Suliman Al-Safi, Ministre du Commerce du Soudan a 

prononcé un discours au nom des Etats Membres participants dans lequel il a 

remercié S.E. Abdullah GÜL, Président de la République de Turquie, S.E. Prof. 

Kürşad TÜZMEN, Ministre d'Etat de la République de Turquie, le Secrétariat 

Général de l'OCI, et toutes les parties concernées contribuant aux travaux de la 

Session. 

33. S.E. Kürşad TÜZMEN, Ministre d'Etat et Vice Premier Ministre et 

Ministre d'Etat de la République de Turquie, a prononcé également un discours 

de clôture. S.E. Kürşad TÜZMEN a souligné l'importance de la mise en 

application du Système de Préférences Commerciales d'ici 2009, afin 

d'atteindre la cible de 20% du commerce intra-OCI. Soulignant la croissance 

de la demande sur les produits halals, S.E. TÜZMEN a affirmé qu'il était 

crucial d'établir un Standard pour les Aliments Halals sous les auspices de 

l'OCI. 

34. Dans le but d'avoir une part plus grande de la promotion du bien-être 

global, S.E. Kürşad TÜZMEN a déterminé la mission principale pour 

promouvoir l'investissement dans les relations économiques multilatérales 

assurant la durabilité de l'investissement du secteur privé et accordant la 

priorité à la qualité et au label reconnu. Au titre de l'Allégement de la Pauvreté 

S.E. TÜZMEN a mis l'accent sur l'importance primordiale de la mise en place 

du Plan d'Action dans les domaines tels que le Tourisme et le Coton et a salué 

la BID et les Etats Membres pour l'établissement d'un Fonds pour 

l'Allégement de la Pauvreté dans le cadre de la BID. S.E. Kürşad TÜZMEN a 

conclu son discours en s'adressant à toutes les délégations et à toutes les 

institutions de l'OCI, au Bureau de Coordination du COMCEC, aux 

organisateurs et aux interprètes pour leurs contributions valables à la 23 e m e 

Session du COMCEC. 

(Une copie du discours de clôture de S.E. Kürşad TÜZMEN figure en 

Annexe 14) 
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35. Une Cérémonie de Signature a été tenue lors de la Session de Clôture. 
Durant la Cérémonie les Chefs de Délégation du Cameroun et de la Malaisie 
ont signé le SPC-OCI des Règles d'Origine. Le Chef de la Délégation de la 
Guinée a signé le Protocole sur le Schéma de Tarif Préférentiel pour le SPC-
OCI (PRETAS). Le Chef de la Délégation du Sénégal a signé le Statut sur 
l'Institut des Standards et de Métrologie des Pays Islamiques (ISMPI). Le Chef 
de la Délégation de Sierra Leone a signé l'Accord Général sur la Coopération 
Economique, Technique et Commerciale, l'Accord sur la Promotion, la 
Protection et la Garantie des Investissements, l'Accord Cadre sur le Système de 
Préférences Commerciales (SPC-OCI), le Statut du Conseil Islamique de 
l'Aviation Civile, le Statut de l'Union de Télécommunications des Etats 
Islamiques et le Statut de l'Institut des Standards et de Métrologie des Pays 
Islamiques. 
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Annexe 1 à OIC/COMCEC/23-07REP 

Original: Anglais 

LISTE DES PARTICIPANTS A LA 
VINGT-TROISIEME SESSION DU COMCEC 

(İstanbul, 14 -17 November 2007) 

A. MEMBER STATES OF THE OIC 

ISLAMIC REPUBLIC OF AFGHANISTAN 

Mr. AZIM NASSER-ZIA 
Consul General of Afghanistan in İstanbul 

REPUBLIC OF ALBANIA 

Mr. BASHKIM SYKJA 
Director of Business Promotion Department, 
Ministry of Economy, Trade and Energy 

PEOPLE'S DEMOCRATIC REPUBLIC OF ALGERIA 

Mr. BELAHDA ABDELHAMID 
Deputy Director 

REPUBLIC OF AZERBAUAN 

H.E. HAYDAR BABAYEV 
Minister of Economie Development 

Mr. FUAD FARZALIBEYOV 
Economie Officer, Azerbaijan Embassy in Ankara 

KINGDOM OF BAHRAIN 

Mr. SHAIKH FERAS BIN ABDULRAHMAN AL KHALIFA 
Senior Economist, Foreign Economie Relations Directorate, 
Ministry of Finance 

Mr. SALAH MATAR AL BUFLASAH 
First Secretary, Directorate of International Organizations, 
Ministry of Foreign Affairs 
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BRUNEIDARUSSALAM 

H.E. Amb. DATO PADUKA HAJI ABDUL MOKTI HAJI MOHAMMED 
DAUD 
Ambassador of Brunei Darussalam to Jordan 

Mr. MOHAMMED HAKASHAH BIN HAJI ABDUL SAMAD 
Assistant Director, Department of Economie Coopération, 
Ministry of Foreign Affairs and Trade 

Mr. ANUAR BIN SUHAMI 
Third Secretary, Embassy of Brunei Darussalam in Jordan 

BURKINA FASO 

H.E. Amb. OMAR DIAWARA 
Ambassador of Burkina Faso to Saudi Arabia 

Mr. WILFRIED YAMEOGO 
Permanent Secretary for the FoUow-up of the Liberalized Cotton 

REPUBLIC OF CAMEROON 

H.E. Dr. MOHAMADOU LABARANG 
Ambassador of Cameroon to Saudi Arabia, 
Permanent Représentative to the OIC 

- Mr. BOUBA AOUSSINE 
Deputy Director for the Commercial Exchanges, 
Ministry of Commerce 

Mr. ABANCHIME LIMANGANA 
Chief of the Service, Ministry of Foreign Affairs 

REPUBLIC OF COTE D'IVOIRE 

H.E. HAMZA SALLAH 
Ambassador of Ivory Coast to Saudi Arabia 

Mr. MALAN KOFFI 
Deputy Manager of the International Economie Relations, 
Ministry of Foreign Affairs 
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Mr. OUATTARA FOUSSENY 
Officiai at the Asia and the Middle East Department, 
Ministry of Foreign Affairs 

ARAB REPUBLIC OF EGYPT 

H.E. RACHID MOHAMMED RACHID 
Minister of Trade and Industry 

H.E. Dr. ALAA ELHADIDY 
Ambassador of Egypt to Turkey 

Mr. ABDELRAHMAN FAWZI 
First Under Secretary, Ministry of Trade and Industry 

Mr. MAMDOUH MOSTAFA 
Head Of Egyptian Commercial Service, 
Ministry of Trade and Industry 

Mrs. IMAN MOSTAFA 
Consul General in Istanbul 

Mr. YASER ATEF 
Deputy Assistant, 
Ministry of Foreign Affairs for International Economie Relations 

Mr. EHAB FATHY 
Trade Agrément Department, 
Ministry of Trade and Industry 

Mr. MOHAMED HELMY 
Second Secretary, 
Ministry of Trade and Industry 

Mr. MONGLY ALY BADR 
Commercial Consul in Istanbul 

Mrs. ABEER KAMAL 
Vice Commercial Consul in Istanbul 

REPUBLIC OF THE GAMBIA 

H.E. LAMIN KITI JABANG 
Ambassador of Gambia to Saudi Arabia 
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REPUBLIC OF GUINEA 

H.E. MAMADY TRAORE 
Minister of Commerce, Industry, Tourism and Handicrafts 

Mr. ANSOUMENE BERETE 
Head of Division 
Ministry of Commerce, Industry and Tourism 

Mr. SENY CAMARA 
Head of Division 
Ministry of Commerce, Industry and Tourism 

Mr. AISATOU BARRY 
Head of Section, Ministry of Foreign Affairs, 
Intégration and Coopération 

Mr. ORHAN ARGUN 
Honorary Consul General 

REPUBLIC OF INDONESIA 

Ms. ANDANTE WIDIARUNDHATI 
First Secretary, Embassy of Republic of Indonesia 

Mr. CHOIRUL DJAMHARI 
Deputy Ministry Economy, Indonesia 

Mr. MOHAMMAD SENANG SEMBIRING 
Director of the Jakarta Stock Exchange 

Mrs. DARMAWATIDAUD 
Deputy Director for Multiretarel Coopération 
Investment Coordinating Board 

Mr. GAVRIYUNU R. AMEIR 
Economie Analyst, International Study and 
Relationship Bureau Bank of Indoneisa (the Central Bank) 

Mr. AMRIZUHDI 
Head of Section for UN and Non UN Coopération Investment 
Coordinating Board 
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Mr. DJAMHARI SIRAT 
Vice Chairman, 
Middle East Indonesia Chamber of and OIC Committee, 

Mrs. JUNE KUNCORO 
Head of Department, OIC 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN 

H.E. Dr. MOHAMMAD HADIZAHEDIVAFA 
Vice Minister for Economie Affairs, 
Ministry of Economie Affairs and Finance 

Mr. SAEID KHANI OUSHANI 
Deputy Director General, Loans, (L.I.O.I.), 
Ministry of Economie Affairs and Finance 

Mr. AKBAR GHAHREMANI 
Division Chief, (L.I.O.I.), 
Ministry of Economie Affairs and Finance 

Ms. SAMIRA RAHIMI NEJAT 
Expert, (L.I.O.I.), 
Ministry of Economie Affairs and Finance 

Mr. ALI SALEH ABADI 
Chairman and Président of Securities and Exchange Organization 

Ms. FATEMEH SAEB 
Senior Expert, Ministry of Commerce 

Mr. MOHSEN CHITSAZ 
Deputy Division Chief, Ministry of Foreign Affairs 

Mr. SEYED KEMAL YASINI 
Consul of Iran in Istanbul 

REPUBLIC OF IRAQ 

Dr. ABDULFELAH ALSUDANİ 
Minister of Trade 

Mr. MOHANNAD AHMED SALIH 
Director General, Ministry of Trade 
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Mr. KAIS MOHAMED NASIB 
Director General, Ministry of Trade 

Dr. WATHIK TAHA MOHAMMAD RASHEED 
Department Manager, Ministry of Trade 

Mr. MACID MOHAMMAD ALI 
Director, Ministry of Trade 

Mr. AHMET HASAN BAKIR 
Commercial Counsellor, Embassy of Iraq, Ankara 

Mr. EDIB F. HALİL 
Commercial Attache, Embassy of Iraq, Ankara 

Ms. NAZDAR SHERZAD 
Second Secretary, Consulate General in Istanbul 

Mr. HUSSIEN MOHAMMED AL-FEKEKY 
Attache, Ministry of Foreign Affairs 

Mr. RAAD K.H. SITTEM 
Ass. Com. Attache, Embassy of Iraq, Ankara 

Mr. MALIK SALMAN HASAN 
Protocol Department, Ministry of Trade 

Mr. IMADALDIIN ALI HUNAISH 
Minister's Office, Ministry of Trade 

HASHEMITE KINGDOM OF JORDAN 

H.E. FARIS MUFTI 
Ambassador of Jordan to Turkey 

Mr. NIDAL AL ABBADI 
Economist, Ministry of Industry and Trade 

REPUBLIC OF KAZAKHSTAN 

H.E. BEIBITISSABAYEV 
Ambassador of Kazakhstan to Turkey 
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Mr. ABUTALIP AKHMETOV 
Consul General in Istanbul 

Mr. ZHALEL SHAIMERGENOV 
Consul of Consulate General in Istanbul 

Mr. GANİ BEKENOV 
Consul of Consulate General in Istanbul 

STATE OF KUWAIT 

H.E. KHALIFA M. HAMADA 
Deputy Minister of Finance 

H.E. Abdullah ALDUWAIKH 
Ambassador of Kuwait to Turkey 

Mr. ISHAQ ABDELGANI ABDULKARIM 
Director, International Economie Coopération Department, 
Ministry of Finance 

Mr. MISHAL MENWAR AL-ARDHI 
Controller, International Organizations, 
Ministry of Finance 

Mr. RAED AL-THERBAN 
Charge d'Affaire 
The General Consulate in Istanbul 

Mr. ABDULLAH ALADWANI 
Controller of Trade Organization, 
Ministry of Commerce and Industry 

Mr. SAAD MOHAMMED AL-RASHIDI 
Head of the OIC Affaire Division, 
Ministry of Finance 

Mr. YOUSEF M. AL-FAYYADH 
Head of Division of the Undersecretary's Office, 
Ministry of Foreign Affaire 

Mr. FAWZYA BAROUN 
Head of Arab Affaire Division 
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Mr. SALAH ALBANNAI 
Second Secretary, Embassy of the State of Kuwait in Turkey 

KYRGYZ REPUBLIC 

Mr. BOLOT OTUNBAEV 
Minister Counsellor, Embassy of the Kyrgyz Republic in Turkey 

Mr. AYBEK MAMATBEKOV 
Vice Consul of Consulate General of the Kyrgyz Republic in Istanbul 

REPUBLIC OF LEBANON 

H.E. Amb. MUSTAPHA HAMDAN 
Director General of Economy, 
Ministry of Foreign Affaire and Emigrants 

H.E. Ambassador Dr. Tannous AOUN 
Consul General of Lebanon in İstanbul 

GREAT SOCIALIST PEOPLE'S LIBYAN ARAB JAMAHIRIYA 

Mr. MOHAMED A.M. ZENATI 
Under Secretary, Embassy of Libyan Arab Jamahiriya in Ankara 

Mr. ASSADIK FITOURI 
Counsellor at Islande Department, 
Ministry of Foreign Affaire 

MALAYSIA 

Ms. TAY LEE LOOI 
Director, Economie and Trade Relations Division, 
Ministry of International Trade and Industry 

H.E. (DATO') SAIPUL ANUAR ABDUL MUIN 
Ambassador, Embassy of Malaysia, Ankara 
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REPUBLIC OF MALDIVES 

Mr.ABDULLA SALIH 
Deputy Minister, 
Ministry of Economie Development and Trade 

Mr. ABDULLA THAWFEEQ 
Director, Ministry of Economie Development and Trade 

REPUBLIC OF MALI 

Mr. AHIMIDIDAOUDA SAMAKE 
Charge d'Affairs, Ambassador of Mali to Riyadh 

KINGDOM OF MOROCCO 

H.E. ABDELLATIF MAAZOUZ 
Minister of Foreign Trade 

Mr. KHALID SAYEH 
Director of International Commercials Relations, 
Ministry of Foreign Trade 

Mr. MOULAY MOHAMED MOUKIL 
Head of Section of International Organizations, 
Minstry of Foreign Trade 

H.E. ABDALLAH ZAGOUR 
Ambassador of Morocco to Turkey 

Mr. MOHAMMED CHAKIB BENELMALIH 
Economie Counsellor in the Embassy 

SULTANATE OF OMAN 

H.E. Dr. ABDULMALIK AL-HINAI 
Undersecretary for Economie Affairs, 
Ministry of National Economy 

Mr. SULTAN BIN RASHID AL-QATBI 
Councellor, Embassy of Oman 
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Mr. ALMOATASIM BİN HİLAL AL-HOSNI 
Economie Researcher, 
Ministry of National Economy 

ISLAMIC REPUBLIC OF PAKISTAN 

H.E. HUSSAIN SHAH SYED IFTIKHAR 
Lt. General (Retd.) Ambassador of Pakistan to Turkey 

Mr. KHAN JAMSHID 
Joint Secretary, Ministry of Commerce, Islamabad 

Mr.IQBALAHMAD 
Deputy Undersecretary, 
Ministry of Finance, Islamabad 

Mr.RIZWAN SAEED SHEIKH 
Consul, QIC 

STATE OF PALESTINIA 

H.E. NABIL MAAROUF 
Ambassador of Palestine to Turkey 

Mr. NOFAL ABDELHAFIZ 
Deputy Minister of Economy 

Mr. NABEEL ALSARAAJ 
Counsellor 

STATE OF QATAR 

H.E. YOUSEF HUSSAIN KAMAL 
Minister of Finance and Acting Minister of Economy and Commerce 

H.E. ABDUL RAZZAK AL ABDUL GHANI 
Ambassador of Qatar to Turkey 

Mr. SAOUD JASSEM AL-JUFAIR 
Director of Economie Affairs Department 
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Mr. ABDULLAH BİN ALI AL KHUWAITR 
Office Manager of Minister 

Mr. AHMAD SALEH AL-MOHANADI 
Head of Arab and Islamic Economie Affairs, 

KINGDOM OF SAUDIARABIA 

H.E. Dr. HASHIM BİN ABDULLAH BİN HASHIM YAMANI 
Minister of Trade and Industry 

Mr. ABDULLAH BİN ABDURRAHMAN AL-HAMUDI 
Undersecretary, Ministry of Foreign Trade and Industry 

Mr. ABDURRAHMAN BIN MUHAMMED AL-SUHEYBANI 
Director General, Saudian Crédit and Waset Bank 

Mr. ABDULLAH ABDIL WAHAD AL NAFISAH 
Director General of Foreign Trade 

Mr. NASSER BIN MOHAMMED ALMUTLAQ 
Senior Specialist, Ministry of Finance 

Mr. ABDULLAH BİN RAŞID EL-SUFYAN 
Privite Secretary, Ministry of Trade and Industry 

Mr. ABDULAZIZ BIN SAD AL-JABIRI 
Officer in Minister of Foreign Trade 

Mr. HASIN BIN ABDURRESID 
Economie Researcher 

Mr. NASSER ALJOAID 
Minister Counsellor, Embassy of Saudi Arabia to Turkey 

Mr. KHALID AKBAR 
Attache Commerce, Embassy of Saudi Arabia to Turkey 

Mr. HAMZA MOHAMMED JALAL 
Ministry of Foreign Affairs 
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REPUBLIC OF SENEGAL 

H.E. MOUHAMADOU DOUDOU LO 
Ambassador of Senegal to Saudi Arabia 

Mr. ABDOULAYE DIAGNE 
Head of Trade Policy Division, Ministry of Trade 

REPUBLIC OF SIERRA LEONE 

H.E. ALHAJIAMADU DEEN TEJAN-SIE 
Ambassador of Sierra Leone to Riyadh and Permanent Représentative 
to the OIC 

H.E. HAJA ALARI COLE 
Ambassador of Sierra Leone to Iran Accredited to the Republic of Turkey 

REPUBLIC OF SUDAN 

H.E. SULMAN SULIMAN AL-SAFI 
Minister of Trade 

Mr. GAAFAR ELRAYAH ALI 
Undersecretary, Ministry of Foreign Trade 

Mr. SALWA MAKEY ABU HARAZ 
Assistant Undersecretary, Ministry of Finance and National Economy 

SYRIAN ARAB REPUBLIC 

H.E. AMER LUTH 
Minister of Economy and Trade 

H.E. Valid HEZBOR 
General Consul of Syria to İstanbul 

Mrs. RIMA KADRI 
Director of International Relations 

Mr. MUHAMMED IBRAHIM 
Consulate General of Syria to İstanbul, Consul 
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Mr. BAŞAR MERDEM BEK 
Consulate General of Syria to Istanbul, General Secretary 

REPUBLIC OF TAJIKISTAN 

H.E. SHUKHRAT SULTANOV 
Extraordinary and Plenipotentiary Ambassador 

REPUBLIC OF TOGO 

Mr. SANNI ISHOLA 
Counsellor Technical, 
Ministry of Commerce, Industry and Handcarft 

REPUBLIC OF TUNISIA 

Ms. KHEDIJA CHAHLOUL 
Chief of Cabinet, 
Ministry of Commerce and Handicrafts 

H.E. GHAZIJOMAA 
Ambassador of Tunisia to Turkey 

Mr. KHALED SALHI 
Economie Counsellor, Embassy of Tunusia in Ankara 

Mr. KHALIFA SBOUI 
Director, Bank of Solidarity 

REPUBLIC OF TURKEY 

H.E. NAZIM EKREN 
Minister of State and Deputy Prime Minister 

H.E. KÜRŞAD TÜZMEN 
Minister of State 

Doç. Dr. YUSUF BALCI 
Undersecretary of Ministry of Industry and Trade 

Dr. AHMET TIKTIK 
Undersecretary of State Planning Organization 
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Doç. Dr. YÜKSEL BİRİNCİ 
Acting Président of Turkish Patent Institute 

H.E. CELALETTİN KART 
Ambassador, General Director Ministry of Foreign Affairs 

H.E. ÖNDER ÖZAR 
Rtd. Ambassador 

Mr. ERHAN USTA 
Director General, SPO 

Mr. AHMET ÇELENKOĞLU 
Director General, SPO 

Mr. ZEYNETTİN KASIMOĞLU 
Deputy General Secretary of State Planning Organization 

Mr. MEHMET VEHBİ GÜNAN 
General Director of Organize Department, Ministry of Industry and Trade 

Mr. YAVUZ MOLLASALİHOĞLU 
Director General for the Standardization, Undersecretariat of Foreign Trade 

Mr. HÜSEYİN ERKAN 
Chairman of İstanbul Stock Exchange 

Mr. ŞEVKET ILGAÇ 
Acting Director General, 
Undersecretariat of Treasury and Foreign Trade, 

Mr. AHMET YILDIZ 
Consul General of Turkey to Jeddah 

Mr. ÜMİT BAYRAM KUTLU 
Head of Herbal Production Department, 
Ministry of Agriculture and Rural Affairs 

Mr. ATTİLA KIZILARSLAN 
Head of Department, Undersecretariat of Foreign Trade 

Mr. MEHMET ALİ SAĞLAM 
Head of Department, Undersecretariat of Treasury 
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Mr. TAMAY ÖZSOY 
Head of Department, Turkish Patent Institute 

Mr. MEHMET FERDEN ÇARIKÇI 
Advisor on Foreign Affairs, Président's Office 

Mr. HALİT KAPLAN 
Director, TURKSAT 

Mr. CENK KARADUMAN 
Head of Section, Ministry of Foreign Affairs 

Mr. OĞUZHAN BERBER 
Head of Section, Undersecretariat of Foreign Trade 

Mr. TUNCAY SÖNMEZ 
Expert, Ministry of Industry And Trade 

Mrs. BANU ŞENER 
Expert, Ministry of Industry and Trade 

Mrs. SERMİN DEDEOĞLU 
Expert, External Relations and EU Coordination Department, 
Ministry of Culture and Tourism 

Mr. CANER SANNAV 
Expert, Undersecretariat of Foreign Trade 

Mr. MUSTAFA SEYİTOĞLU 
Expert, Undersecretariat of Foreign Trade 

Mrs. FÜSUN ATASOY 
Branch Manager, Turkish Patent Institute 

Mr. KADRİ YAVUZ ÖZBAY 
Expert, Turkish Patent Institute 

Mr. HASAN DEMİRCİ 
Expert,Turkish Union of Chambers and Commodity Exchanges 

Mrs. AYŞE FERDAĞ 
Assistant Expert, Undersecretariat of Foreign Trade 

Mr. SEÇKİN CENKIŞ 
Internai Auditor, Ministry of Industry and Trade 
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Mr. MURAT ALTUN 
Internai Auditor, Ministry of Industry and Trade 

Mr. HALUK TURAN 
Head of Department, Export Crédit Bank 

Mr. ÖMER KARAKOÇ 
Food Engineering,Turkish Patent Institute 

Mr. ORHAN ÇAKIROĞLU 
Expert, Undersecretariat of Foreign Affairs 

Mr. MURAT BOLAT 
Director of Foreign Markets, Istanbul Stock Exchange 

Mr. EREN KILIÇLIOĞLU 
Director of International Relations Istanbul Stock Exchange 

Mr. EROL TUNALI 
Deputy Director of Uzay, 
The Scientific and Technical Research Council of Turkey (TÜBİTAK) 

Mr. ARMAĞAN VURDU 
Principal Clerk, Deputy Director General 

Mr. İSMET ÖZÇELİK 
Press Counsellor 

Mrs. MÜGE ÖZBEK 
Under Secrétariat of Foreign Trade 

Mr. ÖMER KAYALIOĞLU 
Group Section of HSBC Bank 

Mr. BAHADDİN YÜKSEK 
Director of Adminisration and Financial Department 

Mr. HAYRI SOLMAZ 
Acting Manager of Technology Development Center 
Middle East Technical University (METU), 
Small and Médium Industry Development Organization of Turkey 

Mr. AYKUT ALP BERK 
Marketing Représentative, Turkish Aerospace Industry Inc.(TAI) 
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TURKMENISTAN 

Mr. HOCAMUHAMMET MUHAMMEDOV 
Deputy Prime Minister 

H.E. NURBERDIAMANMURADOV 
Ambassador of Turkménistan to Turkey 

Mr. MAMEDOV ANNAMAMED 
Consul General in İstanbul 

REPUBLIC OF UGANDA 

H.E. FRED JACKSON OMACH 
Minister of State of Finance, Planning and Economie Development 
(General Duties) 

Mr. FRANCIS MUMBEY WAFULA 
Head of NAMERA Department, 
Ministry of Foreign Affaire, Kampala 

Mr. ADDY NYERWANIRE 
Minister Councellor, Uganda Embassy in Riyadh 

Mr. JOHN C. OGOL 
Senior Finance Officer/Legal, 
Ministry of Finance, Planning and Economie Development 

STATE OF THE UNITED ARAB EMIRATES 

Mr. KHALID GHANIM AL GHAITH 
Undersecretary of the Ministry of Economy 

Dr. KHALID AHMAD MOHAMMED AL-MOLLA 
Ambassador at the Ministry, 
Department of International Organizations and Conférences 

Mr. OMAR AHMAD OMAR AL-MOHRAMI 
Expert at Ministry of Economy 
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REPUBLIC OF UZBEKISTAN 

H.E. ULFAT KADIROV 
Ambassador of Uzbekistan to Turkey 

Mr. NODIRBEK HASfflMOV 
Undersecretary of Business Trade 

REPUBLIC OF YEMEN 

Mr. HESHAM SHARAF ABDULLA 
Deputy Minister of Planning and International Coopération 

Mr. ABDULWALI ABDULLAH AL-AQEL 
Advisor to Minister of Planning and International Coopération 

H.E. NORIA ABDULLA AL-HAMAMI 
Ambassador of Yemen to Turkey 

Mr. GALAL MOHAMED MOULA 
Director General, Ministry of Planning and International Coopération 

Mr. AHMED AHMED MAHDİ OMER 
Director of Islamic Coopération, Ministry of Industry and Trade 

Mr. TAHA AL-AWADHI 
Diplomatie Attache 

B. OBSERVERS 

BOSNIA-HERZEGOVINA 

H.E. NUSRET CANCAR 
Ambassador in the Ministry of Foreign Affairs 

H.E. NADA JANKOVIC 
Ambassador of Bosnia Herzegovina to Turkey 

RUSSIAN FEDERATION 

Mr. ANDREY DENISOV 
Deputy Minister of Foreign Affairs 

64 



Annexe 1 à OIC/COMCEC/23-07REP 

H.E. ROBERT MARKARYAN 
Ambassador-at-large (the OIC issues) 

H.E. VLADIMIR IVONONSKIY 
Ambassador to Turkey 

Mr. ALEXANDER KRIVENKO 
Consul General in Istanbul 

Mr. ALEXANDER EPIFANOV 
Counselor, Consulate General in Istanbul 

Mr. ALEXANDER KANTEMIROV 
Protocol Assistant 

KINGDOM OF THAILAND 

Mr. JIRAWUTH SUWANNA-ARJ 
Deputy Director, Thai Trade Center Istanbul 

TURKISH REPUBLIC OF NORTHERN CYPRUS 

H.E. ERDOĞAN ŞANLIDAĞ 
Minister of Economy and Tourism 

Mr. HASAN SARICA 
Under Secretary of the Presidency of the Republic 

Mr. SAVAŞ UĞURLU 
Chief of Cabinet of Minister 

Mr. MUSTAFA EVRAN 
Deputy Prime Ministry and Ministry of Foreign Affairs 
Director for Economie, Cultural and Social Affairs 

Mr. ALİ KORHAN 
Prime Ministry, State Planning Organization, 
Head of Economie Planning Department 

Mrs. NERGİS AVCI 
Economist, Mimstry of Economy and Culture 
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Mrs. SİNEM SALDAM 
Person in charge of Public Relations 

Ms. AYÇA PALAZ 

C. THE QIC GENERAL SECRETARIAT 

H.E. Prof. Dr. EKMELEDDİN İHSANOGLU 
Secretary General 

H.E. Amb. TOPJ LIMANGANA 
Assistant Secretary General of the Economie Affairs 

H.E. Amb. THIERNO NABIKA DIALLO 
Adviser to tha Secretary General for Economie Affairs 

Mr. CHEIKH OUMAR T.SOW 
Director General of the Economie Affairs 

Mr. ALBARAA TRABOZONI 
Professional of the Economie Affairs Department 

Mr. NAGHIJABBAROW 
Professional of the Economie Affairs Department 

Mr. BİLAL SASSO 
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Annexe 2 à OIC/COMCEC/23-07/REP 

Original : Turc 

DISCOURS INAUGURAL DE S.E ABDULLAH GÜL, 

PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE TURQUIE ET 

PRÉSIDENT DU COMCEC, A LA CÉRÉMONIE D'OUVERTURE 

DE LA VINGT TROISIÈME RÉUNION DU COMCEC. 

(İstanbul, The Marmara Hôtel, Vendredi 16 novembre 2007) 

Honorables Ministres, 

Honorable Secrétaire Général, 

Distingués délégués, 

Je voudrais exprimer ma gratitude de me trouver parmi vous pour la 

première fois en qualité de Président du COMCEC à l'occasion de la vingt 

troisième réunion du Comité Permanent pour la Coopération Economique et 

Commerciale (COMCEC), et je vous adresse également mes sincères 

salutations en vous accueillant en Turquie. 

A cet égard, je voudrais remercier ceux qui ont oeuvré soigneusement 

pour faire réussir les réunions du COMCEC durant les années précédentes. En 

outre, je voudrais exprimer mon appréciation et ma gratitude aux ex-présidents 

du COMCEC pour leur assiduité et leur soutien. 

Honorables Ministres, 

Distingués délégués, 

Face aux mutations mondiales qui assurent des opportunités et dressent 

des menaces, les Pays Islamiques ont besoin, plus que jamais, de l'unité, de la 

solidarité et de la coopération. Nul doute, lesdits besoins exigent une confiance 

mutuelle et une stabilité politique et économique. 

Les vingt trois dernières années de l'histoire du COMCEC nous rendent 

ravis de voir certains projets achevés et l'ensemble d'expériences et de 

coopération réalisées. 
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Au cours de la période susmentionnée, l'entendement concernant la 
coopération régionale et mondiale a témoigné de changements cruciaux. 

Nous avons remarqué récemment que l'importance du secteur public est 

réduite progressivement dans le domaine des activités économiques. Cette 

tendance a eu ses répercussions sur la coopération économique internationale et 

multilatérale. 

Selon ce nouvel entendement relatif à la coopération économique, les 
questions de la suppression des barrières techniques et administratives dans les 
domaines du commerce et de l'investissement, le développement des 
infrastructures concrètes, légales et institutionnelles de la coopération et la 
promotion de la coopération du secteur privé. 

Si besoin est, l'Etat pourrait assumer la responsabilité d'assurer les 
informations, de diriger, de soutenir et d'appliquer certaines mesures pour 
faciliter la coopération avec le secteur privé. 

Récemment, nous avons observé une autre tendance évidente à savoir 
l'orientation des pays en développement vers les initiatives de coopération 
régionale concernant le développement et l'accès au nouveau marché. 

En fait, le nombre des accords du commerce régional et des règlements 
a dépassé les 300 en 2007. Parmi ces exemples réussis figure l'Organisation de 
Coopération Economique (OCI) qui a été lancée par certains de nos Etats 
Membres. 

Néanmoins, certaines conditions sont à remplir afin de réaliser ces 
résultats. 

La forte volonté politique de réaliser une coopération focalisée sur les 
domaines et concentrée sur une coopération solide de plus-value, assurera la 
libéralisation des flux de marchandise et de capitaux, la facilitation des activités 
de ressources humaines, et la durabilité de la confiance mutuelle et stable, qui 
ont revêtu une importance majeure. 

78 



Annexe 2 à O1C/COMCEC/23-07/REP 

Je suis ravi de voir que les activités de coopération du COMCEC ainsi 

que les nouveaux projets tiennent compte desdites tendances. 

Honorables Ministres, 
Distingués délégués, 

Dans le cadre du financement du développement, le commerce et les 

investissements jouissent toujours d'une place prépondérante. 

Tout d'abord, à cet égard, l'accumulation des capitaux des Etats 

Membres doit être utilisée pour soutenir la production. 

Il est important que les membres du COMCEC suivent de près les 
progrès scientifiques et technologiques et augmentent leurs activités de 
Recherches et de Développements (R&D). Malheureusement, les ressources 
allouées aux activités R&D sont inappropriées dans nos pays. Néanmoins, 
lesdites activités doivent être une priorité pour l'avenir de nos économies. Je 
soutiens énormément l'idée d'établir un fonds spécial dans ce cadre pour 
promouvoir les activités R&D. Je recommande que vos gouvernements 
réalisent cette proposition. 

Autre aspect auquel nous devons accorder de l'importance en tant que 
membres du COMCEC est sans nul doute l'augmentation du commerce et des 
investissements réciproques. 

Partant, il est nécessaire d'en établir le cadre légal indispensable dont la 
responsabilité est assignée en premier lieu aux gouvernements. Ils doivent 
prévenir le dédoublement des taxes, relancer et préserver les investissements 
réciproques, prendre les mesures à même de faciliter le commerce, finaliser les 
accords de libre-échange, et rendre opérationnels certains instruments comme 
les mécanismes de l'arbitrage professionnel qui est de nature à présenter des 
solutions objectives pour les différends commerciaux. 

Une fois les conditions favorisées et le cadre légal établi, le secteur privé 
sera mobilisé et le système apportera des résultats concrets assez rapidement. 

Dans ce cadre, j'aimerais bien attirer votre attention sur le premier projet 
de taille, à savoir l'établissement d'un Système de Préférences Commerciales 
pour la libéralisation du commerce. 
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Comme il est connu, ce système devrait entrer en vigueur à l'avènement 

de l'an 2009. 

Pour atteindre cette visée, et comme prévu dans la Déclaration 

Ministérielle d'Ankara, il est extrêmement important que le Protocole sur le 

Tarif Préférentiel (PRETAS) ainsi que le Certificat des Règles d'Origine soient 

signés et ratifiés par les Etats membres concernés d'ici mars 2008. 

Nous devons intensifier nos efforts dans les mois à venir pour que ledit 
projet devient opérationnel en 2009, ce dernier sera à même de renforcer nos 
relations commerciales et économiques. 

Je suis sûr que les Etats membres afficheront un grand intérêt à ce sujet. 

En qualité de président du COMCEC, j'aimerais bien exprimé mon 
appréciation à tous les Etats membres ainsi qu'aux institutions pertinentes pour 
le support accordé à ce projet. 

Autre exemple sur lequel j'aimerais bien attirer votre attention est le 
Renforcement de la Stratégie de Coopération et du Plan d'Action entre les Etats 
Membres de l'OCI, producteurs de coton. 

Dans cette optique, j'apprécie le fait que le Forum de l'OCI sur les 
Investissements et le Commerce du Coton a été tenu les 12 et 13 Novembre 
2007. 

Je crois fermement que la mise en place du Plan d'Action constitue 
effectivement une grande opportunité pour nos Etats afin de transformer nos 
atouts respectifs en offres compétitives vu que nos pays représentent 28% de la 
production mondiale et 36% du volume de l'exportation du coton. 

De même j'estime que, chez certains Etats Membres, la coopération dans 
le domaine du coton, en tant qu'article d'exportation de taille, est susceptible de 
contribuer de façon significative à la lutte contre la pauvreté. 

80 



Annexe 2 à O1C/COMCEC/23-07/REP 

Distingués Ministres, 

Durant la 23ème réunion du COMCEC, je crois que d'importantes 

décisions seront prises pour relancer la coopération économique et 

commerciale. 

A cet égard, et comme résultat incontestable de la relance de notre 
coopération, l'accroissement du taux de commerce de 10 % à 15 % parmi les 
Etats Islamiques constitue une véritable promotion. Comme stipulé dans le 
Plan d'Action de l'OCI, l'augmentation de ce taux à 20 % d'ici 2015 est l'un 
des objectifs principaux à réaliser. 

Je voudrais saisir cette occasion pour remercier principalement le 
Secrétariat Général du COMCEC, la Banque Islamique de Développement, La 
Chambre Islamique de Commerce, le Bureau de Coordination du COMCEC, 
les Centres à Ankara et à Casablanca ainsi que toutes les institutions qui ont 
contribué à relancer notre coopération moyennant le commerce et le 
financement des activités et des affaires de l'investissement. 

Distingués invités, 

En fait, la lutte contre la pauvreté, qui représente une importance 
majeure au niveau des Objectifs des Nations Unies pour le Développement 
Millénaire, est aussi envisagée dans le cadre de l'OCI et du COMCEC. 

Il est louable de voir la Banque Islamique de Développement (BID) 
créer un fonds à cet égard. 

En tant qu'héritiers d'une civilisation qui a considéré l'aide des pauvres 
comme un de ses devoirs, nous devons intensifier nos efforts dans ledit 
domaine. 

A cet effet, j'aimerais bien attirer votre attention sur les problèmes des 
peuples africains au niveau de l'économie, de la santé et de la société et qui 
attendent des solutions immédiates. Les problèmes de l'Afrique sont aussi nos 
propres problèmes. Nous avons une responsabilité à assumer pour aider le 
Contient à venir à bout des problèmes existants. 
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En ayant à l'esprit cet état de choses, la Turquie a déclaré l'an 2005 
«l'année de l'Afrique» et accueillera le Sommet Africain l'an prochain. 
L'Agence Internationale Turque de Coopération et de Développement poursuit 
son assistance technique et sociale accordée aux pays du Continent à travers 
son bureau régional à Addis Abeba. Ces activités se poursuivront sans rien 
attendre en contre partie. 

Une fois de plus, j'appelle tous les Etats Membres de l'OCI à renforcer 

leur solidarité avec l'Afrique. 

Distingués Invités, 

La relation directe entre la pauvreté et la corruption constitue cependant 
une autre dimension critique qui ne doit pas être négligée au niveau de la lutte 
contre la pauvreté. 

A cet égard, pour que les Etats Membres du COMCEC élaborent 
davantage de principes de transparence au niveau de l'administration publique, 
le règlement basé sur les services, la clarté, la nécessité de responsabilité et la 
bonne gouvernance figurent parmi nos objectifs prioritaires. 

Quand on envisage le patrimoine historique de notre civilisation 
islamique, la bonne gouvernance et la lutte contre la pauvreté constituent 
d'excellents exemples. 

D'autre part, la question du Financement Micro-Crédit et l'Allégement 
de la Pauvreté au sein des Etats Membres sera discutée au cours des réunions 
du COMCEC. 

C'est un honneur pour nous de voir M.Mohamed Yunus, lauréat du prix 
Nobel dans le domaine des applications du micro-crédit qui constituent un 
moyen efficace pour assurer notamment la participation active des femmes à la 
vie économique. Je suis convaincu que vous allez prendre en considération les 
expériences de M.Yunus qui se joindra plus tard à notre réunion tenue 
aujourd'hui. 

Autre concept lié à ces importants exemples de notre patrimoine 
historique consiste à vivre harmonieusement avec la nature et l'environnement. 
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Aujourd'hui, c'est le devoir de toute personne de prévenir la croissance 
de la pollution environnementatle et du réchauffement mondial. A cet égard, 
nous avons besoin d'accélérer nos efforts concernant la question de 
l'environnement, étant un des domaines de coopération mentionné dans le Plan 
d'Action du COMCEC. 

Honorables Ministres 
Distingués Délégués. 

Vous êtes tous au courant des idées que j'avais exprimées lors de la 
Conférence des Ministres des Affaires Etrangères de l'OCI tenue à Téhéran il y 
a quatre ans et de plusieurs forums internationaux tenus ultérieurement. 

La culture de l'Islam que nous avons héritée exige que la gouvernance 
soit basée sur la justice, la tolérance, la mercie et la solidarité. 

J'ai toujours réitéré que cet héritage devrait renforcer notre aspiration à 
une société plus démocratique, plus transparente et plus libre. 

Dans mes allocutions, j'insiste toujours à souligner le fait que, ce sont 
uniquement les sociétés pourvues d'une administration réussie qui puissent 
garantir un progrès économique et sociale à travers l'exploitation rationnelle, 
effective et juste des ressources. 

A cet égard, je suis convaincu que nous devons entreprendre l'initiative 
pour régulariser notre société et améliorer le niveau de vie. 

Je suis ravi de voir que les gouvernements des pays islamiques 
manifestent une sensibilisation accrue pour mettre en place une meilleure 
administration et reformer les structures déficientes, toujours équivalent au 
processus de la réforme. Même si elle n'est pas satisfaisante, cette situation fait 
naitre l'espoir que nous prenons en considération nos problèmes. 

Honorables Ministres, 
Distingués invités, 

Le développement économique et le bien-être social sont directement 

liés à l'environnement et les évolutions politiques. 
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L'instabilité, le souci de réaliser la sécurité, ou bien la guerre ruinent les 
ressources déjà rares au lieu d'en profiter et réaliser le développement et la 
prospérité de nos peuples. Partant, afin d'accomplir le développement 
économique, il faut en premier lieu établir la sécurité et la stabilité, résoudre les 
problèmes politiques et assurer la paix et la sûreté. 

Certes, je voudrais bien mettre l'accent sur les problèmes politiques 
essentiels qui préoccupent le monde islamique et qui ont des impacts sur la 
situation mondiale : 

Les problèmes fondamentaux et étroitement reliés concernant la 
géographie islamique existent toujours. La cause palestinienne demeure au 
cœur des problèmes du Moyen-Orient et exige une solution urgente. 

Malgré les développements positifs réalisés cette année, je suis sûr que 
vous observez tous, que la discorde en Palestine nuit à la cause palestinienne. 
J'espère vraiment que cette situation viendra à bout et que l'unité du peuple 
palestinien serait restituée. 

La Turquie plaide pour une solution de la question palestinienne en 
vertu des résolutions du Conseil de Sécurité pertinentes, à savoir, la Feuille de 
Route et le Plan de Paix Arabe, en coordination avec le principe des deux Etats 
vivant en paix tout en reconnaissant des frontières sécurisées. La Turquie 
continuera à faires des contributions fructueuses visant à réaliser cette fin. 

Alors que l'instabilité règne toujours sur la région, la Turquie, en tenant 
compte des difficultés économiques et sociales dont souffre le peuple 
palestinien, a piloté en 2005 le Forum d'Ankara, qui a développé le projet 
intitulé « L'Industrie pour la Paix ». Ce projet qui vise à diminuer la portée des 
problèmes économiques et sociaux du peuple palestinien, représente un 
exemple de plus-value pour la Turquie. 

Le Forum d'Ankara est également une initiative modèle pour renforcer 
la structure économique et sociale de la Palestine et en fonction duquel on 
réalise la sécurité dans la région. 
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J'invite les pays membres à investir dans les zones industrielles qui 
seront établies. Les biens produits dans ces zones seront exemptés de douanes 
dans les Etats-Unis, l'Union Européenne et les pays du Golfe. 

A cet égard, je voudrais bien inviter les pays islamiques à continuer à 
prendre en considération les besoins économiques et sociaux du peuple 
palestinien. 

La situation au Liban constitue une autre question importante au niveau 
de la stabilité régionale. La crise politique existe toujours dans ce pays. J'espère 
vraiment que les élections présidentielles libanaises n'aggravent pas la crise et 
ne mène pas le pays à une autre phase de dépression. La réconciliation entre les 
groupes au Liban pourrait bien mettre un terme à cette situation. Le dialogue, à 
cet égard, devrait être soutenu par la communauté internationale. 

Honorables Ministres, 
Délégués Distingués, 

L'Iraq est un autre pays qui souffre dans notre région. 

L'Iraq, qui constitue l'un des pays islamiques rares en matière de 
potentiel humain et des vastes ressources naturelles, a perdu des millions de ses 
citoyens et de ses riches ressources à cause de la mauvaise gouvernance et les 
ambitions personnelles. La condition ruineuse de l'Iraq nous donne une autre 
leçon à dégager d'un pays prévu d'être l'un des plus riches du monde au niveau 
de son potentiel considérable. Je crois que nous devons tous profiter de cette 
leçon. 

La Turquie a déployé tout effort dès le début de la crise dans le but 
d'avoir un Iraq démocratique qui préserve son intégrité territoriale et son unité 
politique, instaure la paix, la stabilité et le bien-être à travers la réconciliation 
avec son peuple, la coopération avec ses voisins et l'interdiction à tout 
mouvement terroriste d'agir sur son territoire. 

A cette fin, nous sommes en train de déployer tout effort pour être en 
contact étroit avec les gouvernements iraqiens ainsi qu'avec tous les groupes 
religieux et ethniques. 
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Cependant, compte tenu de la situation actuelle en Iraq et les activités 
terroristes menées par le parti du PKK au nord du pays, les contributions que 
nous voulons mener en Iraq restent limitées. Ceux qui ferment les yeux sur les 
fiefs du PKK qui existent au nord du pays entravent la réalisation de la 
coopération politique, économique et commerciale. 

Dans tous les cas, la Turquie continuera à jamais à lutter contre le 
terrorisme qui la vise du nord de l'Iraq. 

L'OCI a également des responsabilités à assumer dans la résolution du 
problème d'Iraq. Nous accueillons favorablement les initiatives entreprises par 
l'OCI à ce sujet et nous aspirons à l'intensification de leurs efforts. 

Honorables ministres, 
Distingués délégués, 

L'OCI a adressé des appels fermes pour mettre un terme à l'isolement 
imposé aux Chypriotes turcs depuis 2004. Elle a solennellement affiché sa 
position quant à cette question lors de la Réunion des Ministres des Affaires 
étrangères tenue cette année à Islamabad en mai. 

Nous nous attendons à ce que des pas concrets soient entrepris par les 
Etats Membres pour appliquer ces décisions en vue de consolider davantage la 
crédibilité et la respectabilité de l'OCI devant la communauté internationale. 
La Turquie est reconnaissante aux Etats Membres pour leur contribution à 
l'intégration des Chypriotes turcs dans le monde. 

Honorables Ministres, 
Distingués délégués, 

La Turquie, qui a réalisé un progrès important dans les négociations 
d'adhésion à l'Union Européenne, poursuivra ses efforts pour échanger ses 
expériences avec les Etats membres en vue de renforcer notre coopération 
économique et commerciale. 

D'autre part, je voudrais également mentionner que la Turquie insiste et 
agit toujours de façon à soutenir tous les efforts de coopération conformément à 
l'Accord Cadre de l'OCI et à fournir le soutien nécessaire au COMCEC. Il est 
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clair que tous les Etats et les institutions Membres de l'OCI ont participé d'une 

façon substantielle au processus de la promotion de la coopération entre nous. 

Ayant à l'esprit cet état de choses, j'aimerais bien exprimer mon 

appréciation et mes souhaits de réussite à tous les Etats Membres, les 

fonctionnaires exécutifs et le personnel des institutions affiliées et pertinentes 

de l'OCI pour leurs contributions précieuses aux travaux du COMCEC. 

Dans ce contexte, je voudrais exprimer mon appréciation et mes 

remerciements au Secrétaire Général de l'OCI, S.E. Professeur Ekmeleddin 

Ihsanoğlu; pour son dynamisme et son initiation du processus de réforme, à 

l'honorable Dr. Ahmed Muhammed Ali, Gouverneur de la BID ; pour ses 

efforts assidus pour le développement des Etats Membres et la croissance du 

commerce intra-OCI, et à l'honorable Cheikh Salih Kamel, Président de la 

Chambre Islamique de Commerce, pour ses efforts considérables en vue de 

renforcer la coopération du secteur privé au sein des Pays Islamiques. 

Je souhaite que l'effort déployé au cours de la 23 e m e Réunion du 

COMCEC contribue à faire régner la paix et le bien-être parmi nos Etats. Je 

vous souhaite tous un agréable séjour à Istanbul. Merci à vous tous. 
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DISCOURS DE S.E. LE PROFESSEUR DR. 
EKMELEDDINIHSANOGLU 

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE L'OCI 

A LA SÉANCE INAUGURALE DE LA 23 è m e SESSION DU COMITÉ 

PERMANANT POUR LA COOPÉRATION ÉCONOMIQUE ET 

COMMERCIALE (COMCEC) 

İSTANBUL, RÉPUBLIQUE DE TURQUIE 

14-17 NOVEMBRE 2007 

Bismillahir Rahmanir Rahim 

Excellence 
Président Abdullah Gül 
Président de la République de Turquie 
Et Président du COMCEC, 

Excellences 
Honorables délégués 
Mesdames et Messieurs, 

Assalam Alaikum Warahmatullahi Wabarakatuhu 

Monsieur le Président, 

Il m'est un grand plaisir, à cette occasion, de vous féliciter, une nouvelle fois 

pour votre élection en tant qu'onzième ( l l è m e ) Président de la République de Turquie. 

Je vous souhaite plein succès dans votre nouvelle et importante mission au service de 

la Turquie. Je suis sûr que grâce à votre leadership sage et habile, les relations entre la 

République de Turquie et le Monde Islamique poursuivront leur réussite et leur 

prospérité. 

Je réitère ma profonde gratitude et appréciation pour le grand intérêt et le 

soutien précieux que vous avez accordés précédemment à l'Organisation de la 

Conférence Islamique, en qualité de Vice Premier Ministre et Ministre des Affaires 

Etrangères de la République de Turquie. 
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Je saisis également cette occasion pour féliciter le COMCEC d'être sous votre 
présidence. Nous sommes pleinement conscients que nous puissions compter sur votre 
appui accordé habituellement à l'Organisation de la Conférence Islamique, dans le 
cadre du rôle joué par la Turquie durant plusieurs années en tant que pionnière pour la 
promotion de l'économie et de la coopération économique entre les Etats Membres de 
l'OCI. Nous sommes parfaitement convaincus que ce soutien important atteindra non 
seulement ses plus hauts degrés sous votre sage leadership mais renforcera rapidement 
les relations économiques et commerciales entre les Etats Membres de l'OCI. J'estime 
fortement que votre perspicacité, votre sagesse et votre sincère dévouement réaliseront 
cet objectif et consolideront davantage le rôle de cet auguste organe en concrétisant les 
besoins économiques et commerciaux urgents du Monde Islamique. 

Permettez moi également d'exprimer mes remerciements et mon appréciation au 
Gouvernement de Turquie pour avoir abrité régulièrement les réunions annuelles du 
COMCEC et du Comité Permanent avec compétence et générosité qui ont contribué 
énormément à l'efficacité du COMCEC. 

Monsieur le Président, 
Excellences 
Honorables délégués 

J'aimerais bien attirer l'attention de votre Excellence sur les réalisations du 
Secrétariat Général de l'OCI et des ses institutions au cours de l'an dernier, de manière 
à pouvoir oeuvrer ensemble afin de réaliser nos objectifs escomptés et aspirer à la 
réalisation de plus grandes ambitions. Le Troisième Sommet Islamique Extraordinaire 
de l'OCI, tenu à Makkah a précisé certains objectifs pour le secteur économique des 
Etats Membres de l'OCI, notamment le renforcement du commerce Intra-OCI, la 
coopération au niveau des affaires, le développement durable et la réduction de la 
pauvreté. Le COMCEC a été chargé d'entreprendre les mesures nécessaires pour porter 
le niveau du commerce Intra-OCI de 14% en 2005 à 20% d'ici la fin de l'an 2015. Je 
suis totalement conscient que cette question retiendra l'attention de cette réunion 
auguste. 

Le Fonds de l'allégement de la pauvreté établi par le Sommet de Makkah en 
2005 a été officiellement lancé par le Président de la République du Sénégal à Dakar le 
30 mai 2007 lors de la Réunion du Conseil des Gouverneurs de la Banque Islamique 
du Développement (BID). Depuis, plus de 2.6 milliards de dollars américains ont été 
promis par les Etats Membres de l'OCI. Je suis reconnaissant au Royaume de l'Arabie 
Saoudite pour sa généreuse contribution dont le montant est d'un milliard de dollars 
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américains. J'aimerais bien remercier également l'Etat du Koweït pour sa généreuse 
contribution évaluée à 300 millions de dollars américains. Ma reconnaissance s'étend 
de même aux autres Etats Membres qui ont contribué à ce Fonds jusqu'à présent ainsi 
qu'à la BID dont la contribution s'élève à un milliard de dollars américains. J'appelle 
tous les Etats Membres qui n'ont pas encore contribué au Fonds à le faire en vue 
d'encourager son rôle dans l'amélioration des conditions de vie des pauvres dans nos 
pays. 

Nous savons tous que le développement du commerce intra-OCI exige plus 
d'efforts dans l'adoption des étapes nécessaires institutionnelles, organiques et 
financières. A partir de cette plateforme, j'aimerais appeler les Etats Membres qui 
n'ont pas encore signé et/ou ratifié l'Accord-Cadre sur le Système de Préférences 
Commerciales (SPC-OCI) et le Protocole sur le Schéma du Tarif Préférentiel 
(PRETAS) à le faire dans les plus brefs délais. 

Je suis parfaitement satisfait des réalisations du Deuxième Cycle de Négociations 
Commerciales concernant la formulation des Règles d'Origine et les débats menés sur 
les Mesures Para-tarifaires et Non-tarifaires. J'ai le plaisir de voir le Deuxième Cycle 
du Comité de Négociations Commerciales s'achever en septembre 2007 à Ankara en 
République de Turquie, couronné de succès grâce à l'adoption du Nouvel Accord sur 
les « Règles d'Origine ». 

Cet Accord sur les Règles d'Origine a été signé par (5) Etats Membres, à savoir 
la République de Guinée, le Royaume Hachémite de Jordanie, la République de 
Tunisie, la République de Turquie et les Emirats Arabes Unis. Je suis sûr que d'autres 
Etats Membres adhéreront à cet Accord lors de la Cérémonie Spéciale organisée en 
marge de la 23ème Session du COMCEC. J'invite toutes les délégations participantes 
avec les Institutions concernées à appuyer le Secrétariat Général de l'OCI et le Bureau 
de Coordination du COMCEC afin que ledit Protocole entre en vigueur le 1er janvier 
2009. 

M. le Président, 
Excellences, 
Honorables Délégués, 

La République de Turquie a contribué par des efforts continuels et soutenus à 
améliorer la coopération intra-OCI dans le domaine de la production et du marketing 
du coton. La République de Turquie a abrité de nombreuses Réunions de Groupe 
d'Experts sur le coton. Je suis confiant que ces efforts mèneront à la promotion d'une 
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coopération plus étroite entre les Etats Membres exportateurs et importateurs du coton, 
et ce dans le but d'établir des voies commerciales directes entre eux pour un marketing 
plus avantageux et fructueux dans ce secteur, ce qui aidera par conséquent maints Etats 
Membres de l'OCI à faire face aux défis de la pauvreté. J'aimerais aussi remercier, à 
cette occasion, la République de Turquie pour avoir abrité le Forum sur le 
Renforcement de l'Investissement et du Commerce dans le secteur du coton entre les 
Etats Membres de l'OCI, qui a pris fin hier. 

A cet égard, j'exhorte de même les Etats Membres à promouvoir le 
développement et la diversification de leurs productions nationales et les structures du 
commerce extérieur en vue d'augmenter leurs exportations aux pays membres de 
l'OCI et au monde entier. La promotion des liens commerciaux entre les Etats 
Membres de l'Organisation contribuera de même au succès des politiques visant 
l'allégement de la pauvreté. 

Au cours de mes visites effectuées dans nombre d'Etats Africains Membres de 
l'OCI et de mes consultations avec leurs chefs, j'étais impressionné par la volonté 
réelle de ces pays à relancer leur développement via la promotion du commerce et de 
l'investissement dans le secteur agricole et les industries textiles et alimentaires. Les 
institutions de l'OCI tiennent vraiment à prendre de nouvelles initiatives en 
coopération avec les Etats Africains Membres de l'OCI et les autres Etats Membres 
pour soutenir le commerce, l'investissement et le transfert technologique dans les 
secteurs du coton et du textile et dans l'industrie agro-alimentaire en faveur 
notamment de l'Afrique. 

Il nous incombe de considérer le secteur du tourisme comme l'un des domaines 
prioritaires, comme un champ fondamental dans le développement économique et 
l'échange culturel, comme un moyen de rapprochement entre les peuples des pays 
Islamiques et comme une importante source de revenues pour les Etats Membres de 
l'OCI. Le tourisme joue également un rôle pertinent dans l'élimination ou la réduction 
de la pauvreté dans plusieurs domaines. 

La Deuxième Réunion des Groupes d'Experts de l'OCI relative au 
Développement du Tourisme tenue à Istanbul en mai 2007, a également constitué un 
important pas en avant. Cette réunion a adopté le Plan Stratégique pour le 
Développement du Tourisme dans les Etats membres de l'OCI. 
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La mise en place de ce plan stratégique contribuera à promouvoir le Tourisme 
intra-OCI et débouchera sur de fructueux résultats dans ce secteur. En ma qualité de 
Secrétaire Général de l'OCI, je soutiendrai profondément la mise en place de ce plan 
stratégique au cas où il est approuvé par le COMCEC en faveur du monde islamique. 

Dans ce contexte, je voudrais également adresser mes remerciements à la 
République d'Azerbaïdjan pour avoir accueilli, en tant que présidente actuelle de la 
5eme Conférence Islamique des Ministres de Tourisme (CIMT), la conférence 
scientifique Internationale sur le rôle du Tourisme dans les économies des Etats 
Membres de l'OCI tenue à Baku, en juin 2007. Je voudrais exprimer mon appréciation 
au gouvernement du Royaume de l'Arabie Saoudite ainsi qu'à la Chambre Islamique 
de Commerce et d'Industrie (CIO) pour la préparation réussie du Premier Forum de 
Tourisme du secteur privé des Etats Membres de l'OCI, tenue à Jeddah du 30 Octobre 
au 1er novembre 2007. 

M. le Président, 
Excellences 
Honorables Délégués 

Le remerciement d'autrui nous garantit la bénédiction de Dieu. Nous avons été 
témoins au Secrétariat Général de l'OCI pendant plusieurs années du rôle important 
joué par les organes subsidiaires et les institutions spécialisées de l'OCI, concernées 
par le développement économique et commercial à savoir ; la Banque Islamique de 
Développement (BID), le Centre de Recherches Statistiques, Economiques, Sociales et 
de Formation des Pays Islamiques (CRSESFPI), le Centre Islamique pour le 
Développement du Commerce (CIDC), l'Université Islamique de Technologie (UIT), 
la Chambre Islamique de Commerce et d'Industrie (CIO) et l'Association Islamique 
des Armateurs (OISA). C'est le lieu de saluer la coopération entre ses institutions de 
l'OCI œuvrant dans le domaine économique. 

En conclusion, qu'il me soit permis d'espérer que la présente session aboutisse à des 
résolutions pertinentes au service de la Oummah Islamique pour promouvoir nos 
peuples et les aider au diapason de la civilisation moderne et de la mondialisation qui 
domine le monde contemporain. 

J'exprime, une fois de plus, mes sincères remerciements au Président de la 
République, au peuple et au gouvernement de la Turquie pour avoir accueilli cette 
session et pour l'accueil chaleureux et l'hospitalité sans pareille qui nous ont été 
réservés. Nous leur sommes aussi reconnaissant pour la parfaite coordination et les 
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mesures prises par l'organisation gouvernementale de planification en collaboration 
avec le Bureau de Coordination du COMCEC, pour assurer un succès à cette session. 

Merci à vous tous. 
Wassalamou Alaykoum wa rahmatouUahi wa barakatou. 
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Groupe de la Banque 
Islamique de Développement 

Allocution de Son Excellence Dr. Ahmed Mohamed Ali Président 
du Groupe de 

la Banque islamique de Développement 

à l'occasion de 

La cérémonie inaugurale de la 23ème session du COMCEC 

Istanbul, République de Turquie 
du 14 au 17 novembre 2007 

Bismillahirrahamanirrahim 

Paix et Prière sur le dernier des Prophètes, sa Famille et ses Compagnons. 

- Excellence, M. Abdallah Gol, Président de la République de Turquie, 
Président de la Commission Permanente pour la Coopération Economique et 
Commerciale, 

- Excellence, Professeur Ekmeleddine Ihsanoglou, 
Secrétaire général de l'Organisation de la Conférence islamique, 

- Messieurs les Ministres, 
- Mesdames et Messieurs, Membres du Corps diplomatique, 
- Mesdames et Messieurs, Représentants des organisations internationales et 

régionales, 
- Mesdames et Messieurs, Membres de délégation, 
- Chères Sœurs, Chers Frères, 

Assalâmu alaïkum wa Rahmat Allah wa Barakâtuh. 

En cette heureuse occasion, j 'a i l'honneur de m'adresser à votre honorable 
assemblée, au nom de votre institution, la Banque islamique de développement, pour 
exprimer mes vifs remerciements au Président, au gouvernement et au peuple de la 
République Islamique de Turquie pour leur chaleureuse hospitalité, ainsi que pour les 
excellentes dispositions prises pour assurer le succès de cette conférence. 
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La sollicitude et le soutien dont jouit la Commission Permanente pour la 
Coopération Economique et Commerciale (COMCEC) auprès de la République de 
Turquie et l'appui indéfectible que celle-ci apporte à la Banque islamique de 
développement témoignent, si besoin est, de votre soutien inlassable à l'action 
islamique commune et de votre souci sincère de renforcer les liens de coopération 
entre les pays membres de l'Organisation de la Conférence islamique. Un tel appui ne 
pourra que consolider les bases du développement économique et social dans les pays 
membres. 

Je voudrais également exprimer mes sincères remerciements et ma profonde 
considération au Secrétariat du COMCEC pour avoir invité la Banque islamique de 
développement à participer aux travaux de cette réunion que j'espère, à terme, 
fructueuse et couronnée de succès. 

Monsieur le Président, 

L'allocution dont vous avez honoré cette assemblée a été riche en avis précieux 
et en idées pertinentes qui, à n'en point douter, contribueront à enrichir les débats de 
cette conférence et serviront de base à l'élaboration des propositions et 
recommandations qui en découleront en vue du renforcement de l'action islamique 
commune. C'est un motif de fierté pour votre institution, la Banque islamique de 
développement, que d'être rattachée à cette Organisation et de lui servir d'appui dans 
la réalisation des objectifs communs qui président au travail du COMCEC. En cette 
heureuse occasion, il m'est agréable de vous présenter, Excellence, mes sincères 
félicitations pour votre élection à la Présidence de ce pays riche de son histoire de sa 
civilisation et de son peuple. Je demeure convaincu que votre sagacité et votre 
clairvoyance auront un effet positif sur la marche de nos pays vers le développement et 
le progrès, et ne manqueront pas d'orienter les travaux de votre honorable Commission 
et de l'inciter à redoubler d'effort au service du bien-être des peuples de nos pays 
membres. 

Je voudrais également rendre hommage au Professeur Ekmeleddine 
Ihsanoglou, Secrétaire général de l'Organisation de la Conférence islamique, qui a 
passé en revue, dans son allocution, les récents développements au plan international 
et proposé une analyse exhaustive et pertinente des réalités de l'action islamique 
commune et des défis à relever par la Oummah islamique. Il nous appartient donc de 
coordonner nos efforts et de coopérer en permanence pour réaliser les objectifs 
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recherchés dans le contexte des développements et des mutations effrénés que connaît 
notre monde aujourd'hui. 

Monsieur le Président, 
Excellences, 
Chers sœurs et frères, 

J'ai le plaisir et l'honneur de vous présenter, du haut de cette tribune, un aperçu 
succinct des activités et événements réalisés par la Banque islamique de 
développement au cours de l'année écoulée. Le total des approbations cumulées de la 
Banque au titre des projets, de l'assistance technique et des opérations de commerce a 
dépassé 50 milliards de dollars américains destinés au financement de plus de 5500 
opérations. 

Le financement par les différents guichets de la Banque du commerce entre les 
pays membres de l'Organisation de la Conférence islamique, activité majeure de la 
BID, a connu une forte augmentation, qui s'élève à 2.8 milliards de dollars américains 
au cours de l'année dernière (1427 H). La Banque vise affecter cette année 3 milliards 
de dollars américains. Le montant total accumulatif de la Banque a atteint 
jusqu'aujourd'hui 26,73 milliards de dollars américains. 

Monsieur le Président, 
Excellences, 
Chers Sœurs et Frères, 

Le troisième Sommet extraordinaire tenu en décembre 2005 à Makkah a permis 
d'adopter le programme d'action décennal visant à surmonter les défis auxquels la 
Oummah est confrontée au 2le siècle et à contribuer à alléger le fardeau de la 
pauvreté, à créer des emplois, à lutter contre les maladies et à renforcer l'accès à 
l'enseignement. 

Conformément à l'une des Résolutions adoptées à cette occasion, le Conseil des 
Conseil des Gouverneurs de la Banque islamique de développement a été chargé de 
créer un Fonds de lutte contre la pauvreté sous l'ombrelle de la Banque. En mai 2006, 
à l'issue de sa réunion tenue au Koweït, le Conseil des Gouverneurs a décidé de 
charger le Conseil des Directeurs exécutifs de mettre en place les mécanismes 
nécessaires à la création dudit Fonds. 
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Si ce Fonds voit le jour, il le verra sur la base de contributions volontaires de la 
part des pays membres et ce, sous le signe de la solidarité et de la fraternité islamiques. 
Le montant principal ciblé pour ce Fonds, lequel sera considéré comme un bien Waqf, 
a été fixé à 10 milliards $EU. Il convient de signaler que les opérations du Fonds 
seront financées uniquement à partir du rendement des ses ressources de base. Environ 
30 pays sur 57 pays membres ont d'ores et déjà annoncé leurs contributions à hauteur 
de 6,1 milliards $EU, dont le Royaume d'Arabie Saoudite avec un milliard $EU, l'Etat 
du Koweït avec 300 millions, la République Islamique d'Iran avec 100 millions et le 
Qatar et l'Algérie avec 50 millions $EU chacun. D'autres pays en développement ont 
également annoncé leur contribution en signe de solidarité. La contribution de la 
Banque islamique de développement s'élèvera à 1 milliard $EU à verser par annuités 
de 100 millions $EU. 

Le Fonds financera des programmes et des projets en faveur des populations 
démunies, touchant à la santé, l'enseignement, l'agriculture, la sécurité alimentaire et 
l'infrastructure. Ce Fonds, dont le démarrage est prévu pour le premier Mouharram 
1429H, accordera une attention particulière aux pays les moins avancés, notamment au 
sud du Sahara. Du haut de cette tribune j'exhorte tous les Etats Membres à contribuer 
généralement à ce fonds pour concrétiser la solidarité et l'entre aide qui constituent les 
bases de l'OCI. 

Monsieur le Président, 
Excellences, 
Chers Sœurs et Frères, 

La Société compte jusqu'à présent 37 pays membres, dont onze sont devenus 
membres au cours des première et deuxième réunions de l'Assemblée générale de 
l'institution. Les pays membres qui ont déposé leurs instruments de ratification des 
Statuts de la Société sont au nombre de 26. Par ailleurs, le nombre des institutions 
financières membres de la Société s'élève à 18. Il convient de signaler que la 
deuxième réunion du Conseil d'administration de la Société s'est tenue samedi 10 
Joumada-I 1428H (27 mai 2007) à Dakar, Sénégal et a approuvé la première 
augmentation générale du capital souscrit de la société, qui passe de 500 millions $EU 
à 750 millions $EU. 
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Monsieur le Président, 
Excellences, 
Chers Sœurs et Frères, 

La Société islamique d'assurance des investissements et des crédits à 
l'exportation (SIACE) poursuit inlassablement la mission qui lui est dévolue. Elle 
continue ainsi à appuyer les flux des exportations à partir des pays membres et aide ces 
derniers à attirer les investissements étrangers. 

Cette institution a été créée pour renforcer la coopération entre les pays 
membres, élargir la base de leurs échanges intracommunautaires et encourager les flux 
d'investissement en offrant une couverture contre les risques. La SIACE n'a cessé de 
bénéficier de l'appui de votre honorable Commission depuis sa création voilà une 
décennie. La Société a connu une croissance soutenue en 1426H, avec un volume 
d'engagements d'assurance de 736 millions $EU pour la première moitié de 1427H, et 
une augmentation de 70% des nouveaux engagements d'assurance à 808 millions $EU. 
Le volume effectif des transactions assurées a également connu une augmentation de 
83%, passant à 618 millions $EU. Ainsi, le total des engagements d'assurance a atteint 
2,4 milliards $EU. 

La Société travaille actuellement à la mise en œuvre du programme de 
coopération technique pour la promotion des investissements (PCTPI) qui vise à 
renforcer les capacités des institutions nationales de promotion des investissements des 
pays membres à travers la coopération avec les institutions internationales spécialisées 
en la matière. 

Dans le cadre des efforts fournis par la Banque en soutien au secteur privé, de 
nombreux fonds ont été mis sur pied pour aider au développement de ce secteur, dont 
le plus connu est sans doute la Société islamique pour le développement du secteur 
privé qui achèvera bientôt sa huitième année d'activité depuis sa création en 1420H 
(1999). A ce jour, 50 pays ont signé l'accord-cadre, dont 44 l'ont ratifié et sont ainsi 
devenus membres à part entière de la société. La Banque exprime ses remerciements et 
sa considération aux pays membres pour le précieux soutien qu'ils ont apporté à cette 
jeune institution, et forme le vœu que tous les pays membres y adhèrent dans les 
meilleurs délais afin d'en faire profiter pleinement le secteur privé. 
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Monsieur le Président, 
Excellences, 
Chers Sœurs et Frères, 

Comme vous le savez, le troisième Sommet extraordinaire qui s'est tenu les 7 et 
8 décembre 2005 à Makkah Al-Moukarramah a mandaté le Conseil des Gouverneurs 
de la Banque islamique de développement pour prendre les dispositions nécessaires 
afin de garantir l'augmentation effective du capital déclaré et du capital souscrit et ce, 
dans le but de renforcer l'aide financière et l'assistance technique aux pays membres 
de l'Organisation de la Conférence islamique. Partant, le Conseil des Gouverneurs de 
la Banque islamique de développement a décidé de porter le capital autorisé de la 
Banque de 15 milliards de dinars islamiques à 30 milliards de dinars et d'augmenter le 
capital souscrit de 8,1 milliards de dinars islamiques à 15 milliards de dollars 
islamiques. 

Monsieur le Président, 
Excellences, 
Chers Sœurs et Frères, 

A l'instar de sa participation au financement du Forum sur le renforcement du 
commerce et de l'investissement dans le secteur du coton dans les pays membres de 
l'Organisation de la Conférence islamique à Ouagadougou, Burkina Faso (18-19 avril 
2005) et des réunions des experts sur le renforcement de la capacité productive et 
concurrentielle des pays producteurs de coton membres de l'Organisation de la 
Conférence islamique (18-19 avril 2006), la Banque islamique de développement a 
participé, en soutien à ces efforts, au financement du Forum sur l'amélioration des 
investissements et le renforcement du commerce dans le secteur du coton dans les pays 
membres de l'Organisation de la Conférence islamique, qui s'est tenu les 12 et 13 
novembre 2007 à Istanbul, République de Turquie. 

Monsieur le Président, 
Excellences, 
Chers Sœurs et Frères, 

Le parlement européen a adopté une décision en vertu de laquelle la Banque 
islamique de développement compte désormais parmi les institutions multilatérales de 
développement du commerce à risque nulle, sachant que ces institutions sont au 
nombre de treize selon la réglementation de l'Union Européenne. Si elle vient 
s'ajouter à d'autres initiatives similaires prises par des sociétés de notation 
commerciales, la décision du parlement européen émane toutefois d'une institution 
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souveraine, ce qui lui donne un poids supplémentaire. Ce pas très important est fort 
susceptible d'aider la Banque dans son effort de mobilisation des ressources sur les 
marchés européens à des conditions appropriées et à moindre coût. 

L'an dernier également, la Banque a obtenu une série d'excellentes notes de 
crédit. Standard & Poor's a attribué à la Banque pour la cinquième année consécutive 
la note AAA (long terme) et A-1+ (court terme). Moody's lui a attribué, en juillet 
2006, la note AAA (long terme) et 1 (court terme). Les deux agences de notation 
s'accordent à considérer les perspectives de solvabilité financière de la Banque comme 
« positives » et « stables ». 

Le Groupe de la Banque a également obtenu le statut d'observateur auprès de 
l'Assemblée général des Nations Unies, ce qui équivaut à une reconnaissance 
internationale de la contribution remarquable de la Banque au processus de 
développement et au relèvement des niveaux de vie des humains. 

Monsieur le Président, 
Excellences, 
Chers Sœurs et Frères, 

Votre institution, la Banque islamique de développement, s'enorgueillit de la 
coopération fructueuse et permanente avec votre honorable Commission. La Banque 
poursuivra ses efforts en les intensifiant pour réaliser les objectifs souhaités, renforcer 
la coopération économique et commerciale entre les pays membres et œuvrer de 
concert face aux défis et difficultés qui entravent la marche vers le développement de 
nos pays membres. 

A cet égard, je tiens à exprimer mes sincères remerciements à la République de 
Turquie pour avoir abrité les premier et deuxième Cycles de négociations sur 
l'établissement de Système de Préférences Commerciales entre les Etats Membres de 
l'OCI. La réussite du Deuxième Cycle à approuver les Règles d'Origine et à réaliser 
un progrès concernant les mesures tarifaires et non-tarifaires contribuera Inshallah à 
concrétiser l'objectif escompté. J'aimerais également saluer l'augmentation du nombre 
des Etats qui ont adhéré à l'Accord-Cadre ainsi qu'au PRETAS. La Déclaration 
d'Ankara émanant de la dernière réunion du Comité de négociations pourrait peut-être 
nous encourager à exécuter ce sur lequel nous sommes convenus le plus tôt possible. 
De cette tribune, j 'a i le plaisir d'inviter tous les Etats Membres à appuyer les futurs 
cycles de négociations. La Banque continuera à soutenir et aider les négociations, à 
l'instar de ce qui s'est passé lors de deux premiers cycles. 
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Dans le cadre des efforts visant à encourager et à dynamiser le commerce intra-
OCI, la Banque a créé un fonds de Waqf, géré par la BID selon les principes de la 
charia, dont le montant s'élève à 1 million de dollars. Les dons et des donations 
consacrés à ce fonds ont dépassé jusqu'ici les 700 000 dollars. Le rendement de ce 
fonds sera destiné à un prix annuel pour la meilleure performance dans le domaine de 
la promotion du commerce intra-OCI. 

Le prix vise à : 

- Encourager les activités et les efforts qui contribuent à renforcer le commerce 
entre les Etats Membres et élever leur niveau 

- Célébrer le succès distingué des individus et des institutions dans le domaine de 
la promotion du commerce intra-OCI. 

A partir de 1428 de l'hégire, les candidatures concernant ce prix ont été faites. La 
Banque a reçu plusieurs candidatures, et les comités spécialisés se chargent de la 
sélection de la personne à qui sera décerné le prix cette année. Je souhaite que le prix 
jouisse du soutien de votre honorable comité. 

Monsieur le Président, 
Excellences, 
Chers Sœurs et Frères, 

Les nombreuses réalisations que votre institution, la Banque islamique de 
développement, a engrangées n'auraient pas été possibles sans l'Aide du Très Haut, et 
sans la sollicitude et le soutien permanents de votre honorable Commission et des pays 
membres, en particulier le pays hôte et pays du Siège, le Royaume d'Arabie Saoudite. 

Je voudrais saisir cette heureuse occasion pour exprimer mes vifs 
remerciements et toute ma considération au Secrétariat général de l'Organisation de la 
Conférence islamique et à ses organes spécialisés, ainsi qu'à toutes les institutions qui 
contribuent efficacement à l'avancement des pays membres vers plus de progrès, de 
bien-être et de prospérité. Votre institution, la Banque islamique de développement, 
poursuivra ses efforts pour contribuer avec efficacité au développement économique et 
au progrès social des peuples de la Oummah toute entière. Cet édifice restera le 
symbole de la coopération fructueuse et de la solidarité agissante au service la gloire 
de cette Oummah à tous les niveaux. 

Pour conclure, je voudrais réitérer mes remerciements à Vos Excellences, à Messieurs 
les Ministres ainsi qu'à tous les participants. Je voudrais dire une nouvelle fois toute 
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ma considération et ma profonde reconnaissance au Président, au Gouvernement et au 
peuple de la République Islamique de Turquie pour leur accueil chaleureux et leur 
hospitalité exemplaire, ainsi que pour les égards fraternels réservés à l'ensemble des 
participants. 

Puisse le Très Haut guider nos pas et couronner de succès les travaux de cette 
réunion. 

Wassalamou Alaïkoum Wa Rahmatoullahi Wa Barakatouh. 
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Original : Anglais 

DISCOURS DE S.E. CHEIKH SALİH BİN ABDULLAH KAMEL 
PRESIDENT DE LA CHAMBRE ISLAMIQUE DE COMMERCE ET 

D'INDUSTRIE (CICI) DEVANT LA 23è m e SESSION DU COMCEC 

14-17 NOVEMBRE 2007 
(İstanbul -Turquie) 

Au nom d'Allah, le Clément, le Miséricordieux 

S.E. le Président Abdullah GÜL, 
Président de la République de Turquie, 
Président du COMCEC, 

Excellences et Dignitaires, 
Frères et Sœurs, 

Assalam Alikum Wa Rahmat Allah Wa Barakatu, 

Louanges à Allah, Seigneur de l'univers, le Grand Connaisseur de tout 
ce qui est inconnu, Qui nous guide vers la bonne voie dans la vie terrestre et 
dans la vie éternelle. Allah le tout puissant nous a ordonné de déployer les 
efforts dans la vie pour reconstruire la terre selon ses prescriptions et réaliser le 
progrès de la Ummah islamique afin d'atteindre la prospérité de notre 
communauté basée sur les principes suprêmes et afin d'être digne de la 
dénomination d'Allah le tout puissant « Vous êtes la meilleure communauté, 
qu'on ait fait surgir pour les hommes ». 

Que la paix et les bénédictions d'Allah soient sur notre prophète et Imam 
Mohammed Ibn Abdullah. 

Je voudrais saisir cette occasion pour féliciter votre Excellence d'être élu 
Président de la République de Turquie et je voudrais également adresser mes 
félicitations au COMCEC, bénis par votre présidence. 

Il est bien connu que Votre Excellence est l'un des plus distingués leader 
du développement économique et commercial, et le pionnier de haute 
compétence dans le domaine de l'économie de notre Ummah, qui représente le 
domaine le plus vital duquel dépendent, à la fois, la prospérité et la misère de 
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nos peuples. Je prie Allah le tout puissant pour qu'il bénisse vos efforts 
déployés pour cette mission difficile pleine de défis. 

S.E. Monsieur le Président, 

Nous nous attendons à ce que le COMCEC, sous votre présidence, 
remplisse ses devoirs dans l'intérêt du développement économique. A cette fin, 
le Plan Décennal du Sommet Extraordinaire de Makkah, la vision de la Banque 
Islamique du Développement et le Plan Décennal de la Chambre Islamique du 
Commerce et de l'Industrie (CICI) ont été adoptés. Toutes ces démarches 
concrétisent la coopération conjointe et les efforts que nous avons déployés à 
cet égard. Nous espérons que le COMCEC poursuivra ces efforts pour réaliser 
les objectifs majeurs dans le domaine de l'allégement de la pauvreté, le 
chômage et le renforcement du développement global. 

Mesdames et Messieurs, 

Au cours de ma visite l'an dernier à votre cher pays, j'ai annoncé à 
l'audience le Plan de la Chambre Islamique du Commerce et du 
Développement. En même temps, j'ai eu l'honneur de visiter plus de trente 
pays, et j'ai été honoré par la rencontre de leurs majestés et excellences, Rois et 
Présidents de quinze pays. Au cours de mes tournées, j'ai tenu des réunions 
avec les hauts responsables de l'économie, de la planification, du commerce, du 
travail et du tourisme, ainsi que les unions et les fédérations d'affaires, afin 
d'élaborer les fondements nécessaires pour réaliser le plan. Dieu soit loué, 
maintes réalisations ont été concrétisées comme le Premier Forum sur le 
Tourisme dans les pays islamiques, tenu au début de ce mois-ci sous les 
auspices de la Chambre Islamique du Commerce et du Développement (CICD). 

Les résultats du forum ont débouché sur la conclusion d'accords avec 
différentes compagnies en Arabie Saoudite, au Soudan, au Qatar, à 
Azerbaïdjan, en Iran et au Pakistan, afin d'établir une compagnie de promotion 
du tourisme dans les Etats de l'OCI. Dans une période ultérieure, une autre 
compagnie pour l'investissement dans l'infrastructure de l'industrie du tourisme 
sera également établie. 

Dans le domaine de la main d'oeuvre, une étude de faisabilité a été 
élaborée pour créer un holding avec des succursales dans plus de 12 pays 
exportateurs et importateurs de la main d'oeuvre, en vue de prendre en charge 
la formation, la qualification et la commercialisation de la main d'oeuvre. 
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La compagnie Foras a été créée pour élaborer le Premier Plan 
d'Investissement des Pays de l'OCI. A cet égard, deux études ont été achevées 
au Bénin et au Sénégal. Des études sont en cours dans trois autres pays. De 
même, une autre étude est finalisée sur le commerce entre les pays du Centre et 
de l'Ouest de l'Afrique y compris Burkina Faso, Cameroun, Mali, Sénégal, 
Egypte, Maroc et Tunsi. Des efforts ont été déployés pour établir 6 nouvelles 
compagnies dans les domaines de l'Agriculture, l'Aviculture, la Médecine, 
l'Electricité, les Autoroutes et la Technologie en Mauritanie, au Soudan, au 
Bénin et au Sénégal. 

En vue de lutter contre la pauvreté, la création de l'Organisme mondial 
du d'Affaires a été approuvé et les accords préliminaires ont été signés par les 
hommes d'affaires pour adhérer à l'union dans plusieurs pays, y compris 
l'Arabie Saoudite, l'Egypte, les Emirats arabes unis, le Koweït, la Malaisie, 
l'Indonésie, le Zakat a été annoncée, à Kuala Lumpur, en présence des 
représentants de maints Etats Membres de l'OCI. L'Académie Internationale de 
Fiqh a, de son côté, organisé un symposium sur les sujets de base du Fiqh, 
concernant le mécanisme de l'Organisme mondial du Zakat. L'Académie a 
approuvé l'établissement dudit organisme et des accords ont été conclus pour 
établir des filières de cette instance en Egypte, au Bénin, au Sénégal et en 
Mauritanie. 

Afin d'accélérer l'autonomie et la coopération entre les pays islamiques 
dans les domaines du commerce et de l'économie, le contrat de l'établissement 
de l'Union des Hommes Qatar, Oman, la Mauritanie et le Sénégal. Nous 
aspirons à ce que l'Union des Hommes d'Affaires fonctionne en tant 
qu'ombrelle pour fournir aux hommes d'affaires les informations de base et les 
données sur les opportunités d'investissements, pour accorder plus 
d'importance aux projets, aux marchandises et au financement du marketing, 
ainsi que pour partager les multiples profits. Et ce dans l'objectif de parvenir à 
un commerce intra-communautaire et à une coopération à la fois bilatérale et 
collective. 

Mesdames et messieurs, 

Bien que j'apprécie les réactions positives et les grands progrès jusqu'ici 
réalisés, j'aspire à plus de coopération dans les cercles d'affaires et les 
chambres du commerce et d'industrie. Plus il y aura d'interaction et 
d'enthousiasme pour l'application de ce plan, plus les résultats seront 
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fructueux. En effet, ça représente une réelle renaissance économique pour 
l'Oummah. Ce faisant, j'appelle tous ceux qui sont concernés à prendre part à 
sa réalisation. Davantage d'efforts peuvent être déployés par les hommes 
d'affaires pour appuyer nos actions visant à atteindre nos objectifs d'une façon 
dévouée et persévérante. 

D'autre part, les autorités gouvernementales et les organes des Etats de 
l'OCI sont priés de coopérer avec nous, car certains d'entre eux réagissent au 
sujet du plan d'une manière bureaucratique incompatible avec le rôle de 
développement escompté. Je voudrais bien, Excellence, que vous demandiez au 
COMCEC de faire une proclamation urgente invitant à déployer le maximum 
d'efforts en vue d'éliminer tout obstacle entravant la mise en place du plan 
ainsi que toute difficulté pouvant s'opposer au rôle du secteur privé. 

Grâce à Dieu, nos pays possèdent des ressources considérables et 
variées ainsi qu'un potentiel humain habile qui leur prédisposent, au cas de leur 
bonne exploitation, à se transformer en une force régénératrice capable 
d'accomplir toute réalisation basée sur la bonne intention, le dévouement et la 
piété. L'imploration de Dieu nous rend satisfaits, développe nos ressources et 
réalise le progrès et la prospérité de l'être humain. 

Le terme de la piété est intentionnellement cité 87 fois dans tout le 
Coran. En effet, le Coran est une idéologie de vie, voire un culte qui unit la fois 
à l'action. Dieu le Tout Puissant nous incite à réaliser notre bien-être 
économique à travers la piété qui transforme le travail en culte, lequel à son 
tour est considéré comme un sacrifice, une coopération et une solidarité qui 
méritent d'être récompensés. Si vraiment nous pratiquons la piété d'une 
manière compréhensive, Allah fera répandre l'abondance, la prospérité et la 
bénédiction parmi nous. 

Wassalam Alaikum wa Rahmatu Allah wa Barakatu. 
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Original: Anglais 
ORDRE DU JOUR 

DE LA VINGT-TROISIÈME SESSION DU COMCEC 
(Istanbul, 14-17 novembre 2007) 

1. Séance d'Ouverture 

2. Adoption de l'ordre du jour 

3. Examen de la mise en place du Programme d'Action Décennal du COMCEC 
relative à la coopération économique 

4. Rapports sur le Développement des Affaires Economiques de l'OCI 

i. Rapport Économique Annuel 
ii. Rapport de la 23ème Réunion du Comité de Suivi du COMCEC 
iii Rapport de base sur la mise en place du Plan d'Action du COMCEC : 

- Rapport du Secrétariat Général de l'OCI 
- Plan Stratégique pour le Développement du Tourisme dans les Etats 

membres de l'OCI 
- Rapport du Comité de Session 

5. Expansion du Commerce Intra-OCI et de l'Investissement 

i. Rapport Annuel sur le Commerce Intra-OCI 
ii. Réunions du Secteur Privé des Pays Islamiques 
iii. Foires Commerciales des Pays Islamiques 

6. Deuxième Cycle de Négociations Commerciales sur le Système de Préférences 
Commerciales entre les Etats membres de l'OCI (SPC-OCI) (Cycle d'Ankara) 

7. Questions Relatives aux Activités de l'Organisation Mondiale du Commerce 
(OMC) 

8. Coopération entre les Bourses des Etats membres de l'OCI 

9. Programme de Renforcement des Capacités pour l'Allégement de la Pauvreté 
dans les Etats membres de l'OCI 

Examen de la mise en place du « Plan d'Action des pays de l'OCI 
producteurs de coton et Développement de la stratégie de Coopération 
(2007-2011)» 

10. Echanges de vues sur «le Financement de Micro-Credit et l'Allégement de la 
Pauvreté dans les Etats membres » 

11. Questions Relatives à l'Assistance Economique accordée à certains Pays 
Islamiques 

12. Questions diverses 

i. Renouvellement de l'adhésion au Bureau du COMCEC 
ii. Proposition par le SESRTCIC sur la Formation Professionnelle et le 

Programme d'Action de l'Entraînement pour les Etats membres de l'OCI 
iii. Date de la Vingt-Quatrième Session du COMCEC 
iv. Développement des standards des Aliments Hallalis de l'OCI. 

13. Adoption du Rapport et des Résolutions de la Vingt-Troisième Session du 
COMCEC 

14. Séance de Clôture 
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TEXTE DE LA PRÉSENTATION DE S. E. DR. AHMET TIKTIK 
SOUS-SECRTÉAIRE A L'ORGANISATION DE LA PLANIFICATION 
D'ETAT DE LA RÉPUBLIQUE DE TURQUIE ET PRÉSIDENT DE LA 

RÉUNION DES HAUTS FONCTIONNAIRES SUR LES RÉSULTATS DE 
L'ÉCHANGE DE VUES « LE FINANCEMENT DU MICRO-CRÉDIT ET 
L'ALLÉGEMENT DE LA PAUVRETÉ DANS LES ETATS MEMBRES » 

(Istanbul, 16 novembre 2007) 

Monsieur le Président, 
Excellences, 
Délégués Distingués, 

Je voudrais informer brièvement l'auguste assemblée des délibérations menées 
par les Hauts Fonctionnaires sur l'échange de vues de l'année en cours intitulé : « Le 
Financement du Micro-Crédit et l'Allégement de la Pauvreté dans les Etats 
Membres ». 

Cette année, nous avons introduit de nouveaux concepts à la Session d'Echange 
de Vues et invité d'imminents experts dans le domaine, à la réunion des Hauts 
Fonctionnaires et la Session Ministérielle. A cet égard, nous étions honorés par la 
présence du Professeur Muhammed Yunus parmi nous. 

Cette année le (CRSISFPI) a de même entrepris une initiative de regrouper les 
propositions de projets sur le thème du "Micro-Financement et l'Allégement de la 
Pauvreté" avant et durant l'atelier tenu sur le sujet en juillet 2007 en Turquie. 

Au cours de leurs délibérations, les Hauts Fonctionnaires ont souligné que le 
Micro-Crédit est un instrument utile pour sensibiliser la tranche la plus pauvre de la 
société et ont fait les recommandations suivantes: 

Les Etats Membres sont invités à: 

1. Développer une stratégie nationale du Micro-Financement dans leurs pays 
respectifs et favoriser un meilleur environnement pour les Institutions du Micro-
financement (IMFs) 
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2. Examiner l'établissement d'un fonds national dans les Etats membres de l'OCI 

pour l'injection des capitaux initiaux dans les Institutions de Micro-Finance (IMFs) et 

demander à la BID d'étudier les meilleures méthodes et moyens pour se charger de 

cette question. 

3. Améliorer la coopération par la création d'un cadre législatif favorable au 

développement du secteur du micro-finance. 

4. Augmenter la sensibilisation vis-à-vis des applications du micro-finance dans les 

Etats membres pour étendre ses résultats et améliorer l'assistance technique pour 

former des ressources humaines dans le domaine du micro-finance. 

A cet effet, les Hauts Fonctionnaires ont pris note de la nécessité d'améliorer 

les liens entre les IMFs, de créer des incubateurs des IMF et de lancer des 

programmes d'entraînement dans le domaine de micro-finance dans les Etats de 

l'OCI. 

Outre ces recommandations, les Hauts Fonctionnaires ont de même examiné les 

propositions de projets de l'atelier, rassemblées par le CRSISFPI. Ces propositions 

seront soumises à cet honorable organe par Dr. Savaş Alpay, directeur général du 

CRSISFPI, raison pour laquelle je ne vais pas les évoquer. 

Ces recommandations qui sont incorporées dans le Projet de Résolution 

Numéro Un sont disponibles dans les trois langues de l'OCI. 

Ainsi s'achève mon exposé sur le résultat de la Session d'Echange de vues 

tenue au niveau des Hauts Fonctionnaires. 

Merci 
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RAPPORT ET RECOMMANDATIONS DE L'ATELIER 

A. INTRODUCTION 

En an 2000, au Sommet du Millénaire de l'ONU, la communauté mondiale a consenti à une 
plate-forme et à un ordre du jour communs afin de réduire la pauvreté extrême du monde 
adoptant la Déclaration du Millénaire de l'ONU. Les Objectifs du Millénaire pour le 
Développement (OMD) favorisent les politiques qui réduiraient des inégalités de genre, et 
autorisent des personnes pour améliorer des occasions. Le Projet du Millénaire de l'ONU a 
souligné l'efficacité de la micro-finance comme un outil combattant la pauvreté effective en 
l'identifiant comme : « une des stratégies de développement... qui devraient être mises en 
application et soutenues pour atteindre l'ambition vive de réduire la pauvreté mondiale par 
moitié. » Une approbation puissante d'importance du financement de microcrédit est venue des 
Nations Unies avec la désignation de 2005 comme l'Année Internationale de Microcrédit. 

Le Prix Nobel de la Paix a été attribué à 94 individus et à 19 organismes depuis 1901. Le 2006 
lauréat du prix Nobel, Dr. Muhammad Yunus, est un économiste rare avec ce titre très 
prestigieux. Il a partagé le prix avec son invention, la Banque de Grameen. L'Académie Suédoise 
de Nobel a déclaré que lui et la Banque de Grameen ont été donnés cet honneur pour que « leurs 
efforts créent le développement économique et social de base. » Ce qui lui a rendu avoir droit au 
prix était l'idée non-orthodoxe que les pauvres personnes sont solvables. Pendant environ deux 
décennies plus tard après qu'il ait établi la Banque de Grameen pour atteindre les personnes les 
plus pauvres. Des milliers d'établissements sont dans les affaires de la micro-finance, et 
l'excitation de son potentiel pour l'atténuation de la pauvreté est aussi haute que jamais. 

La 22ème Session du Comité Permanent pour la Coopération Economique et Commerciale 
(COMCEC) tenue à Istanbul en novembre 2006 a indiqué le SESRTCIC pour prendre la pleine 
responsabilité en tant qu'établissement de coordination des Sessions d'Echange de Vues du 
COMCEC. La Session a également indiqué le « Financement de Microcrédit et l'Atténuation de 
la Pauvreté dans des Etats Membres » comme thème d'Echange de vues à la 23ème session du 
COMCEC, qui aura lieu en novembre 2007 à Istanbul, et a demandé le SESRTCIC, en 
collaboration avec la BID, le Secrétariat Général de FOCI, des établissements appropriés de 
l'OCI et d'autres organismes internationaux liés, d'organiser un atelier sur cette matière avant la 
23ème Session du COMCEC et de soumettre son rapport à la prochaine Session du COMCEC. 

Le secteur bancaire traditionnel ne peut pas atteindre des millions de pauvres pour qui les prêts à 
court terme pourraient faire des différences énormes. En raison du problème de risque subjectif 
(que les individus prendront le risque excessif en employant l'argent des autres à moins qu'ils 
aient quelque chose à perdre aussi bien en cas de mauvaise chance), les banques doivent exiger 
de la garantie physique de fixer le prêt en cas de défaut dans le système conventionnel. 
Cependant, les pauvres personnes dans la plupart des pays manquent des biens corporels qui 
pourraient être employés en tant que garantie. En outre, les activités économiques entreprises par 
les pauvres, tels que l'agriculture, sont intrinsèquement plus risquées que la plupart des autres 
activités dans le domaine de l'économie. En conséquence, les pauvres ne peuvent pas avoir accès 
au crédit par le système bancaire traditionnel. La seule source de crédit, à part de la famille, est 
les prêteur sur gages locaux exorbitant aux taux d'intérêt élevé. Etant donné les grandes pauvres 
populations dans la plupart des pays en développement, une grande proportion de la population 
est exclue du secteur financier formel. Dans certains pays tels que le Ghana et la Tanzanie, 
seulement environ 5-6 % ont accès au secteur bancaire. 
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Le financement de Microcrédit commence par la prétention que les pauvres sont disposés à 
payer à des taux d'intérêt élevé juste pour avoir accès au crédit. Les établissements de Micro­
finance allègent le problème de risque subjectif par certaines techniques innovatrices telles que 
le prêt du groupe, le prêt séquentiel ou le prêt progressif. Dans des modèles de prêt du groupe, la 
confiance sociale est employée comme garantie. Les emprunteurs constituent les petits groupes 
qui seront responsables du paiement des prêts reçus par n'importe quelles personnes de leurs 
membres. Ces groupes sont habituellement auto-sélectionnés. De cette façon, l'établissement de 
micro-finance résout deux problèmes majeurs des marchés financiers ; le choix défavorable et le 
risque subjectif. Le choix défavorable se rapporte à constater que des taux d'intérêt plus élevés 
attireront des emprunteurs plus risqués tandis que le risque subjectif se rapporte à l'observation 
que les gens tendent à prendre plus de risque quand le coût est à la charge de quelqu'un d'autre. 
Le prêt de groupe allège le problème du choix défavorable car des individus plus risqués auront 
la difficulté de trouver un groupe qui les soutiendra. De même, le groupe surveillera les activités 
de ses membres pour ne pas être responsable des prêts pris par un membre insouciant. C'est l'une 
des raisons pour lesquelles les taux de remboursement sont étonnement hauts pour le secteur de 
micro-finance. Le prêt séquentiel et le prêt périodique sont basés sur l'interaction répétée entre 
l'établissement de micro-finance et le micro-entrepreneur. Plus de prêts sont déboursés pendant 
que le micro-entrepreneur prouve sa solvabilité par des remboursements réguliers. 

En dépit de l'approbation forte par les corps internationaux les plus prestigieux tels que les 
Nations Unies et l'Académie Suédoise de Nobel, la micro-finance n'est pas une panacée pour 
l'atténuation de la pauvreté. Bien que la micro-finance soit considérée comme un outil réussi 
d'atténuation de la pauvreté, le secteur fait face à des problèmes graves tels que l'assistance et la 
durabilité. 

L'accès des pauvres au crédit vient à un prix raide. Le coût d'opérer des établissements de micro­
finance est beaucoup plus haut que leurs contreparties commerciales traditionnelles. D y a des 
frais généraux significatifs, tels que des coûts d'effectuer des paiements, gardant les bureaux 
ouverts, le coût de surveillance de prêt, etc., qui est indépendant de la quantité de transaction. En 
conséquence, le coût par dollar pour un établissement de micro-finance qui traite la plupart du 
temps les transactions plus moins de $500, dans certains cas même plus moins de $50, est 
beaucoup plus haut que celui d'une banque commerciale. En outre, plus les pauvres sont ruraux, 
ils sont dispersés, et ils ont des niveaux d'éducation bas, dans le cas échéant. En conséquence, les 
dirigeants de prêt devront passer plus de temps par transaction, augmentant les frais 
d'exploitation encore plus. Afin de couvrir ces opérations plus élevées et des coûts 
administratifs, ces établissements doivent charger des taux d'intérêt plus élevés. Cette réalité crée 
une tension entre la durabilité du secteur de micro-finance et la profondeur de son assistance. 
Dans certains cas, les taux d'intérêt chargés par les établissements de micro-finance atteignent 
plus que 60%. Le taux d'intérêt moyen chargé est au-dessus de 30%. Ces taux d'intérêt élevés 
invitent des questions au sujet de l'efficacité de micro-finance comme un outil d'atténuation de la 
pauvreté. La Micro-finance bénéficie principalement le pauvre, droit au-dessous du seuil de la 
pauvreté, et du non pauvre vulnérable, droit au-dessus du seuil de la pauvreté. Les taux d'intérêt 
élevés découragent les plus pauvres pour employer le crédit même s'il serait profitable qu'ils 
empruntent aux taux d'intérêt commercial. Ainsi, les coûts administratifs élevés crée une tension 
entre la durabilité et l'assistance ; deux issues significatives dans la micro-finance. 

Une grande proportion des IMFs n'est pas soutenable, et elles se fondent sur le soutien de 
distributeur des frais financiers, de la formation ou de l'assistance technique. Bien qu'il y ait 
quelques arguments contre un tel appui tel qu'évincer d'autres causes importantes et évincer les 
IMFs commercialement occupés, il y a également plusieurs arguments dans son appui. Ces 
arguments soulignent la vue que les IMFs sont les outils puissants de réduire la pauvreté. Un de 
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ces arguments suggère que les micro-prêts donnent le pouvoir aux pauvres en une manière que la 
charité ne peut pas. Puisque la plupart des établissements de micro-finance visent sur des 
femmes, l'impact d'autorisation est particulièrement fort pour des femmes. Les Micro-prêts 
permettent aux pauvres de gagner une vie tous seuls. Au lieu de compter sur l'appui de 
distributeur sur une base indéfinie, les micro-entrepreneurs peuvent échapper le cycle de la 
pauvreté. Un autre argument pour soutenir les IMFs est leur avantage informationnel. Puisque 
les IMFs sont dans le domaine, elles peuvent viser leur aide bien mieux qu'une charité 
centralement administrée. D y a également l'effet multiplicateur des fonds qui sont donnés pour 
soutenir le secteur de micro-finance. Une IMF peut accroître l'appui en mobilisant l'épargne ou 
en accédant aux marchés financiers. En outre, une IMF réussie peut renvoyer de l'aide aux 
donateurs. Le secteur de soutien de micro-finance crée également quelques avantages externes 
en mobilisant l'épargne sous des matelas, et contribue au développement du secteur financier de 
l'économie. 

L'expérience a prouvé que les gouvernements ne devraient pas être directement impliqués dans 
la prestation des services financiers ou dans la gestion des initiatives de micro-finance. Les 
gouvernements devraient développer des politiques appropriées pour le développement sain du 
secteur, tel que le cadre de normalisation et de surveillance et l'intégration de la micro-finance 
avec le secteur financier traditionnel. Ces cadres doivent être bien adaptés et flexibles, selon 
l'étape de là maturité du secteur de micro-finance et de ses caractéristiques locales spécifiques. 

L'autre sujet est la forme de l'appui à donner au secteur de la MF, s'il y a un approvisionnement 
en fonds consacré pour cette raison. Sinon bien projeté, les subventions peuvent tordre des 
incitations. Ils peuvent encourager la survie des IMFs inefficaces aux dépens des plus efficaces. 
Si certaines IMFs obtiennent le soutien de leurs dépenses de fonctionnement d'exploitation alors 
que d'autres ne font pas, alors les IMFs subventionnées ne peuvent pas agir de façon 
responsable, tandis que les plus commercialement occupées le trouvera difficile à concurrencer 
avec des IMFs qui sont inefficaces, bien que subventionnés. Si la subsistance des IMFs 
continuent à obtenir l'appui dû à leurs dépenses de fonctionnement d'exploitation élevées, ceci 
pourrait mettre une coupure sur leur incitation pour innover. Par conséquent, le soutien du 
secteur de l'IMF doit être bien projeté pour ne pas tordre des incitations et pour ne pas mener 
aux entreprises inefficaces gagnant d'avantage par rapport à l'efficace. 

Quelle est la meilleure manière d'aider le secteur de micro-finance ? Une manière de fournir 
l'aide non-changeant est l'établissement des fonds de démarrage pour que les entreprises 
nouvellement établies aident avec leurs coûts de démarrage. Ceci soulagera le fardeau d'établir 
une nouvelle entreprise, mais elle n'affectera pas les décisions à la marge assurant un marché 
concurrentiel. Si l'appui continu est nécessaire, ceci doit être conçu pour ne pas tordre des 
incitations. Par exemple, l'argent de soutien a pu être employé pour placer une organisation 
d'apex ou un réseau des établissements de micro-finance. Un tel réseau pourrait entreprendre les 
activités significatives qui aideront le secteur entier et amélioreront l'efficacité globale sur le 
marché. Les programmes tels que ceux offrant de formation aux directeurs sur une base 
périodique, instruisant des dirigeants de prêt pour des établissements de micro-finance, 
organisant des concours pour des méthodes innovatrices, traduisant le matériel édité dans une 
autre langue aux langues locales, améliorant l'infrastructure, etc. amélioreront l'efficacité globale 
du marché. 

Afin d'établir les systèmes financiers inclus réussis, quelques facteurs critiques devraient être y 
tenus compte. En plus d'avoir accès au crédit, les membres des pauvres communautés ont besoin 
également du revenu produisant des qualifications, et d'un arrangement des structures du marché. 
Les programmes gouvernementaux ont pu fonctionner à côté des établissements de micro-
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finance pour fournir à ces services de support en association avec ces établissements. Le secteur 
également tirera bénéfice immensément de la formation fournie au personnel junior et supérieur 
de micro-finance. Le but du soutien gouvernemental devrait renforcer les établissements de 
secteur privé, et il ne devrait pas faire des pressions politiques sur la gestion des IMFs. 

Une prohibition islamique importante est la participation à l'usure. Ceci crée l'hésitation pour être 
impliqué dans le secteur financier traditionnel pour beaucoup de musulmans. Ceci a mené à la 
création des stratégies islamiques de finances qui ont enlevé des taux d'intérêts nominaux fixes. 
Des méthodologies islamiques de finances sont appliquées par de nouveaux programmes de micro-
finance. Le fait de développer ce secteur est également une tâche cruciale si l'hésitation d'éviter le 
paiement des intérêts est la raison de quelques pauvres pour éviter la micro-finance. 

Après avoir été assigné la pleine responsabilité de coordonner la session l'échange de vues à la 
23ème Session du COMCEC avec le thème « le Financement de Microcrédit et l'Atténuation de la 
pauvreté dans les Etats Membres de l'OCI, » le SESRTCIC a conçu un questionnaire à envoyer 
aux pays membres de l'OCI pour identifier les problèmes communs de micro-finance. Selon les 
réponses à l'enquête, il y avait quatre problèmes principaux produits par les utilisateurs du micro-
finance : le manque de conscience, le manque de connaissance du secteur financier formel, la 
pénurie du crédit, les pratiques rigides et le coût de la recherche financière, aux taux semblables, 
environ 20%. Concernant les problèmes majeurs considérés par les établissements de la micro­
finance, il y avait trois réponses: le manque d'un réseau, d'une durabilité de maintien, et des 
établissements inefficaces. Selon les résultats de l'enquête, bien que tous les répondants aient 
trouvé la formation nécessaire, seulement 67% des IMFs ont offert la formation à leurs utilisateurs 
de prêt. Les décideurs politiques pouvaient recevoir la formation dans seulement 12% des pays 
répondants. Ces réponses étaient instrumentales en installant le programme d'atelier. Le 
questionnaire et ses résultats en détail sont présentés en annexe 4 et en annexe 5, respectivement. 

B. ATELIER 

Comme une deuxième étape vers la réalisation des objectifs de la Session d'Echange de Vues, le 
SESRTCIC a travaillé pour organiser un atelier sur le sujet. L'objectif ultime de la Session 
d'Echange de Vues, et par conséquent de l'atelier, est de trouver les moyens d'alléger quelques 
problèmes de micro-finance comme identifié dans la littérature et les réponses de l'enquête. Par 
conséquent, le SESRTCIC s'est concentré sur des experts et des praticiens de micro-finance qui 
pourraient identifier certains problèmes et/ou solutions à certains problèmes dans la micro­
finance. 

L'objectif était de construire un réservoir commun avec des idées de projet, qui pourraient être 
certaines idées innovatrices qui n'ont jamais été pratiquées avant ou elles pourraient être 
l'expansion des pratiques prouvées à de nouvelles frontières. Le but est de fournir un menu des 
idées de projet desquelles les parties intéressées (gouvernements, réseau de micro-finance ou 
différents établissements de micro-finance) pourraient essayer ce qu'ils trouvent approprié à 
leurs circonstances. 

Dans ce cadre, les thèmes principaux de l'atelier étaient déterminés quant à 

> accentuer quelques exemples de succès et pratiques des systèmes et des établissements de 
financement de microcrédit à l'intérieur et à l'extérieur des pays membres et tirer les 
leçons utiles de leur expérience, 

> discuter la possibilité d'améliorer la gestion de réseau et de formation dans le secteur de 
financement de microcrédit dans les pays membres de l'OCI, 
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> discuter comment soulever la conscience de la micro-finance, et 

> évaluer le rôle du microcrédit aux entreprises petites et moyennes de financement (les 
PME). 

Les 9-10 juillet 2007, le SESRTCIC a organisé l'atelier intitulé «le Financement de Microcrédit 
et l'Atténuation de la Pauvreté dans les Etats Membres de l'OCI » avec l'aide financière 
généreuse de la Banque Islamique de Développement. Le programme d'atelier est donné en 
annexe 1. L'atelier a rassemblé un ensemble divers, des interlocuteurs internationaux des 
établissements de micro-finance, des organismes internationaux et les établissements de l'OCI 
qui ont partagé leurs expériences et avis sur différents aspects du financement de microcrédit. La 
liste des participants et leurs établissements sont énumérés en annexe 3. 

G PRESENTATIONS 

En séance publique, M. Albaraa Tarabzouni, représentant du Secrétariat Général de l'OCI, M. 
Nuri Birtek, Secrétaire Général d'ADFIMI, M. Ferruh Tigli, Chef de Bureau de Coordination du 
COMCEC, et M. Al-Ajuan de M. Nedhal de la Banque de Développement du Bahreïn (BDB) 
ont passé en revue la situation actuelle des pays membres de l'OCI en ce qui concerne les 
indicateurs socio-économiques principaux et a souligné l'importance de la micro-finance en ce 
qui concerne la réduction de la pauvreté. Le dernier conférencier de la séance publique, Dr. 
Savaş Alpay, Directeur Général du SESRTCIC, a souligné le rôle important qui pourrait être 
joué par le financement de microcrédit dans l'atténuation de la pauvreté, et a exprimé son 
espérance que l'atelier mènerait à quelques propositions concrètes de politique pour améliorer 
l'expansion et la pauvreté allégeant l'impact de la micro-finance dans des Etats Membres de 
l'OCI. 

L'atelier est organisé pour inclure cinq sessions des présentations invitées et deux sessions de 
discussion ouverte. Les sessions de discussion ont visé à élaborer les idées présentées pendant le 
jour pour former la base des idées de projet qui vont être présenté au COMCEC. Le programme 
d'atelier et le résumé de chaque présentation sont inclus en annexes de ce rapport. Les pleines 
présentations sont disponibles au page Web de SESRTCIC. 

La première session de l'atelier, «les Défis Faisant Face au Secteur de Micro-finance dans les 
Etats Membres de l'OCI, » a traité de macros issues dans la micro-finance. En cette session, 
présidée par Mme Attiya Nawazish Ali de la CICI, M. Abdulaziz Slaoui a discuté les activités de 
la BID pour favoriser la micro-finance dans ses pays membres. M. Abdoul Anziz Said 
Attoumane a informé l'assistance au sujet du BDFSA (Construire des Secteurs Financiers 
Accessibles à Tous en Afrique). M. Nimal Fernando a récapitulé les activités de la Banque 
Asiatique de Développement dans la micro-finance, la nécessité à développent une stratégie de 
micro-finance et ses composants, et finalement M. Abdulrahman Sehebani a parlé des PME, les 
établissements finançant les PME, et des recommandations pour le développement de ces 
établissements en Arabie Saoudite. 

La deuxième session de l'atelier a abordé les issues méso dans la micro-finance, y compris la 
gestion de réseau et de formation ; et la coopération technique, et a été présidée par M. Nimal A. 
Fernando de la BAD. M. Raja Mohammad Anayat, M. Mostaq Ahmmed, M. Abdoul Anziz Said 
Attoumane, et M. Youssef Mohammad Fawaz ont présenté des exposés en cette session. Tandis 
que M. Anayat discutait les activités de l'Office de Coopération Technique à la BID, les trois 
autres orateurs ont récapitulé les activités de trois réseaux importants dans les pays membres de 
l'OCI aussi bien que les aspects importants d'établir un réseau. M. Ahmmed a récapitulé les 
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activités du réseau de FINCA avec le foyer spécial sur l'Afghanistan. M. Attoumane a parlé du 
Réseau Africain de la Micro-finance, et M. Fawaz a discuté les activités du Sanabel. 

La dernière session du premier jour de l'atelier a été consacrée à un examen général des issues et 
des soucis dans l'industrie de micro-finance. Les participants se sont divisés en deux groupes de 
discussion, couvrant les macros issues (élaboration de la politique, règlement) et issues méso 
(formation, gestion de réseau, coopération technique), en vue de partager des idées de proposer 
des propositions et des recommandations de projet. Ces recommandations et propositions sont 
données dans la dernière section du rapport. 

Présidée par M. S.E. Latifee de Grameen Confiance-Bangladesh, la quatrième session de l'atelier 
a traité l'issue des PME de financement. Mme Nedret Uğur Yavuz a discuté les activités de 
KOSGEB, Organisation de Développement de l'Industrie Petite et Moyenne en Turquie. Mme 
Attiya Nawazish Ali a souligné l'importance de créer un réseau des PME dans les Etats Membres 
de l'OCI tandis que M. Amadou Ciré Sali discutait les avantages de former des consortiums 
d'exportation en termes d'ajouter la force aux secteurs des PME dans les Etats Membres. 

Tenue sous la présidence de M. Ferruh Tigli de l'Office de Coordination du COMCEC, la 
cinquième session de l'atelier a été consacrée au fonctionnement de certains des établissements 
de micro-finance les plus réussis dans le monde. M. Hossain I. Adib du BRAC-Bangladesh, M. 
Ismanto de la Banque Rakyat d'Indonésie, et le prof. S.E. Latifee de Confiance de Grameen ont 
relaté les applications réussies entreprises par leurs établissements correspondants. 

Présidée par M. Youssef Mohammad Fawaz du Sanabel, la sixième session de l'atelier a été 
consacrée aux pratiques innovatrices dans l'industrie de micro-finance. M. Abbas Arabmazar de 
la Banque Keshavarzi d'Iran a discuté les fonds de l'Hassan Qard en Iran. Mme Aicha El 
Hammoumi de la Fondation Zakoura a parlé des programmes audiovisuels disposés par Zakoura 
aussi bien que son journal easy-to-read (lire facilement). Mme Belgin Guzaltan de KEDV a 
discuté la manière dont ils ont commencé la micro-finance après deux tremblements de terre 
dévastateurs en Turquie en 1999. M. Mahmoud Assad du RCDP-Syrie a parlé du 
Développement de la Communauté Rurale à Jabal Al Hoss en Syrie, une initiative soutenue par 
le PNUD, et finalement M. Shelby Clark a expliqué comment le système de prêt unique 
d'Internet présenté par Kiva Microcrédit permet les citoyens réguliers dans les pays développés 
contribuent au placement des établissements de micro-finance dans les pays en développement. 

La dernière session du deuxième jour de l'atelier a été consacrée à la discussion concernant 
divers issues et soucis par rapport à l'industrie de micro-finance. Les participants ont discuté les 
pratiques innovatrices/mieux de micro-finance en vue de partager des idées afin de proposer des 
idées et des recommandations de projet pour surmonter les problèmes considérés aussi bien que 
pour faciliter ou augmenter l'opération de l'industrie de micro-finance au niveau national, 
régional, et de l'OCI. Ces recommandations et propositions sont récapitulées dans la section 
suivante. 

D. RECOMMANDATIONS 

Les participants à l'atelier ont convenu sur les recommandations suivantes : 

> Développement d'une stratégie nationale de micro-finance dans chaque pays membre 
intéressé. 

> Organiser des ateliers plus spécifiques sur des aspects détaillés de micro-finance. Des 
fonctionnaires du gouvernement devraient être invités à tels ateliers. 
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> Création d'un cadre législatif favorisant le développement du secteur avec les étapes 
suivantes : 

• Formulation d'une vision nationale avant la législation. 

• Préparation d'une portion modèle de loi comme un profil pour les pays afin de s'y 
baser, selon leurs conditions législatives intérieures. La loi modèle devrait 
également prendre en considération les futures dimensions et pas simplement la 
situation actuelle. 

• Consultation entreprenante avec les exerçants de la micro-finance. 

• Organisant une série d'ateliers qui se concentre seulement sur les aspects légaux 
du secteur de micro-finance. 

• Établissement de la législation qui donne droit à des dépôts quand il y en a 
demande. 

> Fournir un meilleur environnement pour les IMFs : 

• Éliminer les interventions inadéquates des gouvernements. 

• Les gouvernements devraient créer des conditions qui permettent de garantir 
l'accès aux opérations du marché et de micro-finance. 

• Investissement du gouvernement par rapport à l'infrastructure afin de faciliter 
l'opération des IMFs en permettant un accès plus facile aux contrées lointaines, 
qui diminueront les coûts et le résultat de l'opération dans une meilleure 
assistance. 

> Établir des fonds au sein de la Banque Islamique de Développement pour la micro­
finance. 

> Soulever la conscience pour que les applications de micro-finance augmentent 
l'assistance. 

> Améliorer l'assistance technique. 

> Améliorer l'établissement de contacts professionnels parmi les IMFs. 

> Établissement des consortiums d'exportation 

> Établissement d'un réseau des PME à travers l'OCI 

> Création des incubateurs des IMFs en Afrique et ailleurs 

> Établissement des fonds pour les IMFs dans les pays membres de l'OCI pour les 
injections capitales initiales 

> Combinaison des pratiques favorables à l'environnement avec le développement des 
PME 

> Formation des programmes de degré dans le domaine de la micro-finance dans les pays 
de l'OCI. 

E. PROPOSITIONS DE PROJET 

Le but de l'atelier était de formuler des remèdes pour certains des problèmes courants dans le 
secteur. Avant et pendant la conférence le personnel du SESRTCIC a compilé ensemble un 
menu des idées de projet pour le proposer à la réunion du COMCEC pour informer les 
gouvernements au sujet des manières possibles d'améliorer l'efficacité du secteur de micro-
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finance en réduisant la pauvreté aussi bien pour rendre également ces derniers disponibles pour 
le secteur de micro-finance en général. Nous nous rendons compte que certaines activités de 
merveilles dans une pays/région ne peuvent pas s'appliquer dans un autre pays, et les IMFs 
individuels seront les meilleurs juges au niveau de ce que marche dans leurs contextes 
spécifiques. Le but est de faire les résultats de notre recherche disponible pour le secteur, et faire 
des suggestions aux établissements connexes de l'OCI pour améliorer le fonctionnement du 
secteur. 

Les propositions de projet soumises sont classifiées au-dessous de cinq catégories : 

> Établissement des réseaux pour la Micro-finance et les PME 

> Relèvement de la conscience de Micro-finance 

> Education et Formation 

> Utilisation Innovatrice de la Technologie 

> Micro-finance Islamique 

Établissement des réseaux pour la Micro-finance et les PME 

La recherche initiale conduite aussi bien que les discussions pendant l'atelier ont accentué la 
signification d'établir un réseau de micro-finance qui facilitera la diffusion des connaissances 
parmi les pays de l'OCI. Les réseaux pourraient entreprendre beaucoup d'activités qui 
amélioreront le fonctionnement du secteur entier en organisant la formation pour les cadres 
juniors et supérieurs chez les IMFs, traduisant la publication essentielle aux langues locales, 
organisant les compétitions pour encourager l'innovation. 

Il y a trois propositions de projet à cet égard : 

> Centre pour la Micro-finance, par la Fondation pour l'Aide de la Communauté 
Internationale (FINCA) - Afghanistan 

> Le Réseau de l'OCI des Agences de PME (ONSA), par l'Institution/Organisation : 
Chambre Islamique de Commerce et d'Industrie (CIO) 

> Consortiums d'Exportation, par le Centre Islamique pour le Développement du 
Commerce (CIDC) 

Titre : Centre pour le Micro-finance 

Établissement/Organisation : Fondation pour l'Aide de la Communauté Internationale (FINCA) -
Afghanistan 

Description du projet : L'établissement d'un centre pour la micro-finance sera instrumental pour 
les buts suivants : 

a) Conscience et recommandation pour la micro-finance et le développement de PME 
b) Renforcement de la capacité et de la formation 
c) Développement de la compétence et de la formation professionnelle 
d) Mobilisation de ressource 
e) Construction des liens avec le marché financier pour produire des fonds d'investissement 
f) Formulation du cadre juridique et politique 
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g) Expertise de développement des ressources humaines et d'échange dans la région 
h) Éducation financière 
i) Recherche et documentation 
j) Documentation et audiovisuel en ligne 

Qui tirera bénéfice d'un projet potentiel ? 

Toutes les parties qui pourraient potentiellement être impliquées dans la micro-finance tireront 
bénéfice d'un centre qui organisera les activités mentionnées ci-dessus, et facilitent la 
communication parmi les associés. 

Quels établissements pourraient mettre en application un tel projet ? 

FINCA sera disposé à participer à ce projet dans la coordination avec les associés importants de 
MF dans les pays membres de l'OCI tels que Sanabel, BRI, ICMSE, BAD aussi bien que l'OCI 
et ses filiales. 

Quelles activités sont essentielles au départ ? 

Ce qui suit doit être entrepris avant l'établissement d'un centre de MF: 

1) Préparation du plan d'action et de la proposition du projet technique 
2) Réunion du capital initial pour lancer le projet 
3) Identifier l'endroit de pays pour le Siège Social 
4) Enregistrement 
5) Promotion et communication 
6) Exécution de programme et pilotage des activités de projet 

Quels établissements pourraient surveiller le progrès d'un projet basé sur la présentation ? 

Une cellule de surveillance de gestion serait créée en assurant les participations de chaque 
organisation d'associé. En outre, la surveillance périodique et une analyse des indicateurs de 
performance seraient présentées 

Que seraient les critères en évaluant le progrès ? 

Mesures d'assistance, durabilité et rentabilité 

Titre : Le Réseau de l'OCI des Agences des PME, ONSA 

Établissement/Organisation : Chambre Islamique de Commerce et d'Industrie (CICI) 

Description du projet : ONSA serait assigné la responsabilité de passer en revue, de choisir et de 
mettre en application les initiatives de développement des PME, y compris les échanges 
coordonnés des experts en matière de développement des PME entre les pays membres ; fournir 
une plate-forme pour l'échange d'informations ; évoluer le soutien de la technologie ; 
promouvoir le commerce et les entreprises en participation avec les PME dans des pays de l'OCI 
; développer un e-marché efficace pour des PME dans les pays membres ; organiser des foires 
commerciales et arranger des liens entre les PME. 

Qui tirera bénéfice d'un projet potentiel ? 
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Le Secteur privé, les Agences des PME, les Organisations Non Gouvernementales (ONGs), 
Institutions de Finance 

Quels établissements pourraient mettre en application un tel projet ? 

Toutes les Chambres des Membres, les Agences des PME, les Etablissements de 
Financement des PME des Pays Membres de l'OCI ; l'Unité Spéciale pour la Coopération de 
Sud-Sud agiraient en tant qu'associés en mettant en application le projet, alors que les 
établissements liées de l'OCI pourraient également agir en mettant en application le projet. 

Quelles activités sont essentielles au départ ? 

L'Appui du COMCEC et par les Kermesses appropriées de l'OCI pour l'établissement du corps 
intéressé. 

Quels établissements pourraient surveiller le progrès d'un projet basé sur la présentation ? 

La CICI avec les membres du comité du réseau surveilleraient et contrôleraient le progrès du 
projet. 

Titre : Consortiums d'Exportation 

Établissement/Organisation : Centre Islamique pour le Développement du Commerce (CIDC) 

Description du projet : Les PME le trouvent difficile à exporter en raison de grands coûts fixes 
d'exportation. L'Établissement des consortiums d'exportation rassemblera la force de ces petites 
entreprises ensemble, et permettra la concurrence sur des marchés d'exportation. De cette façon, 
ils ne replieront pas les coûts fixes tels que le marketing, les coûts d'information, la recherche du 
marché, etc. 

Qui tirera bénéfice d'un projet potentiel ? 

PME, ceux employées par les PME dans les états membres de l'OCI 

Quels établissements pourraient mettre en application un tel projet ? 

CIDC et Chambres dans les états membres 

Quelles activités sont essentielles au départ ? 

Détermination du type de consortiums d'exportation (secteur-spécifique, endroit-spécifique, etc.); 
conclusion du placement ; déterminant des activités à partager. 

Que seraient les critères en évaluant le progrès ? 

Le revenu d'exportation gagné par les PME, la part des PME dans les exportations totales. 

Relèvement de la Conscience de la Micro-finance 

Dans l'enquête menée par le SESRTCIC parmi les Etats Membres de l'OCI, le manque de 
conscience était énuméré parmi les problèmes supérieurs se posant aux établissements de micro­
finance. Dans beaucoup de pays, les pauvres ne peuvent même pas se rendre compte de la 
possibilité de trouver des fonds pour réaliser leurs rêves. D'une autre part, nous avons trouvé 
plusieurs manières innovatrices de soulever la conscience du micro-finance dans des Etats 
Membres. Certaines de ces méthodes incluent les récompensassions des micro-entrepreneurs les 
plus réussis, ou faire des émissions de TV qui exemplifie les vies de quelques micro-
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entrepreneurs pour être des modèles pour d'autres individus aspirants. Nous récapitulons 
quelques méthodes ci-dessous. Bien que ces méthodes soient appliquées par les IMFs 
individuelles, les établissements gouvernementaux et intergouvernementaux ont des rôles 
importants à jouer. Par exemple, énoncer que les médias placés peuvent consacrer un certain 
temps pour raconter l'histoire des micro-entrepreneurs réussis attribués par les réseaux de la 
micro-finance, ou ils peuvent développer les programmes visuels modèles ce qui pourrait être 
édité par les IMFs individuelles selon leur contexte. 

À cet égard, quatre propositions de projet ont été soumises sous cette catégorie : 

> Moufida, par Fondation de Zakoura (Maroc) 

> Annonces Publicitaires Informatives de Micro-finance, par Fondation de Zakoura 
(Maroc) 

> Micro-entrepreneur de la Récompense de l'Année, par Sanabel (Egypte) 

> Concours de Promotion de Micro-finance, par le Groupe Consultatif pour Aider les 
Pauvres (GCAP) 

Titre : Moufida 

Établissement/Organisation : Fondation de Zakoura (Maroc) 

Description du Projet : Le niveau d'éducation parmi les clients de micro-finance a pu être très 
bas. Émissions instructives/inspirantes de TV ont pu aider à améliorer la connaissance de tels 
clients. Tandis qu'ils attendent leur prêt déboursé au bureau de l'établissement de micro-finance, 
une émission visuelle aérée pourrait les informer sur une série de sujets. 

Qui tirera bénéfice d'un projet potentiel ? 

Le bénéficiaire primaire est les micro-emprunteurs qui acquièrent quelques connaissances tout 
en attendant à vide au bureau. L'établissement de Micro-finance peut également bénéficier 
pendant que cette émission les aide à avoir affaire avec des clients bien informés. 

Que sera le processus ? 

Des émissions visuelles courtes ont pu être préparées par le réseau national/régional. Ces 
émissions sont alors diffusées aux établissements de micro-finance qui sont intéressés de les 
montrer à leurs bureaux aux honoraires minimaux ou gratuits. 

Quels établissements pourraient mettre en application un tel projet ? 

Un réseau/alliance des établissements de micro-finance a pu mettre en application un tel projet. 
Alternativement, une IMF importante a pu produire une telle émission et la vendre à d'autres 
IMFs intéressées. 

Quelles activités sont essentielles au départ ? 

Pour déterminer le contenu de l'émission, pour estimer le nombre des clients qui pourraient être 
atteints avec de telles émissions. 

Quels établissements pourraient surveiller le progrès d'un projet basé sur la présentation ? 
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Les IMFs individuelles. 

Titre : Annonces Publicitaires Informatives de Micro-finance 

Basé sur : Moufida par Fondation de Zakoura (Maroc) 

Description du Projet : Le manque de conscience a été énuméré en tant qu'un des problèmes les 
plus significatifs se posant à des établissements de micro-finance. Ce manque de conscience a pu 
être surmonté avec l'aide des médias visuels. La plupart des pauvres ménages ont accès à la TV, 
et les annonces publicitaires informatives courtes d'aération au sujet de l'industrie de micro­
finance et/ou quelques exemples de succès courts soulèveront la conscience de l'existence du 
secteur de micro-finance. 

Qui tirera bénéfice d'un projet potentiel ? 

Les pauvres ménages, qui ne se rendaient pas compte de la disponibilité des prêts micros et les 
établissements de micro-finance qui auront un accès facile à ces marchés, tireront bénéfice d'une 
telle initiative. 

Que sera le processus ? 

Des annonces publicitaires informatives courtes seront préparées ou commissionnées par le 
ministère traitant la micro-finance ou la réduction de la pauvreté. Celles-ci seront aérées par les 
stations de télévision qui sont disposées à contribuer à la promotion du secteur de micro-finance. 
Même si les stations de télévision commerciales ne sont pas disposées à aérer ces émissions, des 
stations de télévision gérées par l'état pourraient être employées à cet objectif. 

Quels établissements pourraient mettre en application un tel projet ? 

Deux établissements sont cruciaux pour le succès d'un tel projet : un qui payera la préparation de 
l'émission, et la station de télévision qui aérera l'émission. La place pour la coopération à travers 
des états membres de l'OCI est limitée puisque ces émissions doivent être culture-spécifiques 
pour être plus efficaces. 

Quelles activités sont essentielles au départ ? 

Préparation des scénarios efficaces ; garantie du temps de la diffusion pour l'émission. 

Quels établissements pourraient surveiller le progrès d'un projet a basé sur la présentation ? 

Le Ministère compétent en consultation avec les établissements de micro-finance dans le 
pays/région. 

Que seraient les critères pour évaluer le progrès ? 

Estimation de l'émission de TV ; changer dans le nombre de clients qui ne pourraient pas être 
rendus compte par d'autres facteurs positifs. 

Titre : Micro-entrepreneur de la Récompense de l'Année 

Établissement/Organisation : Sanabel (Egypte) 

Description du Projet : Un nombre fixe de micro-entrepreneurs sont choisis pour être le "Micro­
entrepreneur de l'année" basée sur certains critères prédéterminés tels que la rentabilité, le 
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changement des capitaux, l'amélioration du bien-être de leur famille, des gagnants etc. seront 
annoncés pour célébrer leur succès, et ils seront donnés quelques concessions pour élargir leurs 
affaires. 

Qui tirera bénéfice d'un projet potentiel ? 

Tous les micro-entrepreneurs : le gagnant gagnera le prix. D'autres gagneront car ils auront des 
choses à aspirer, et par conséquent ils vont travailler davantage pour être le gagnant. 

Que sera le processus ? 

L'Annonce du prix (les médias visuels pourraient être les plus efficaces) et des critères pour 
gagner ; sélection du gagnant. 

Quels établissements pourraient mettre en application un tel projet ? 

Ces récompenses ont pu être mises en application à différents niveaux de l'intégration : 
récompenses régionales par un réseau régional (comme dans le cas de Sanabel), récompenses 
nationales par un réseau national ou un gouvernement national, les IMFs individuelles. 

Quelles activités sont essentielles au départ ? 

Détermination des critères ; trouver le sponsor pour le prix. 

Quels établissements pourraient surveiller le progrès d'un projet basé sur la présentation ? 

Établissements chargés pour financer le projet. 

Que seraient les critères en évaluant le progrès ? 

Le Changement dans l'indicateur choisi comme critères. 

Titre : Concours de Promotion de la Micro-finance 

Établissement/Organisation : Groupe Consultatif pour Aider les Pauvres (GCAP) 

Description du Projet : Un nombre fixe de matériels visuels/audio de promotion (films courts, 
chanson, photographie comme dans le cas de GCAP, etc.) sont choisis des entrées à une 
compétition annuelle. 

Qui tirera bénéfice d'un projet potentiel ? 

Les gagnants qui ont une chance de favoriser leur secteur de travail et de micro-finance car le 
dernier aura une chance de choisir de meilleurs matériels de promotion. 

Que sera le processus ? 

La compétition et les médias acceptables sont annoncés. Un jury est formé des fonctionnaires de 
l'IMF et des clients de l'IMF. Un nombre fixe de gagnants sont choisis. Le rendement des 
gagnants sont employés dans divers médias pour soulever la conscience de micro-finance. 

Quels établissements pourraient mettre en application un tel projet ? 

Les Réseaux ; les grandes IMFs ; le gouvernement. 

Quels sont les préalables au projet ? Quelles activités sont essentielles au départ ? 

Détermination des médias acceptables ; comment annoncer la compétition ; comment se servir 
des entrées de gain ; financement du prix. 
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Que seraient les critères en évaluant le progrès ? 

Nombre d'entrées ; l'impact en ce qui concerne le soulèvement de la conscience. 

Education et Formation 

Un des goulots pour le développement du secteur de micro-finance est la formation. C'est un 
problème multidimensionnel. La gestion aînée et junior du niveau de l'IMF a besoin de 
formation pour améliorer la gestion de ces établissements. Les dirigeants de prêt ont besoin de 
formation pour améliorer le dialogue avec les clients. Les clients ont besoin de formation pour 
comprendre mieux comment organiser des affaires. Chacune de ces derniers exige différents 
modes de la livraison. Il est possible d'offrir la formation à la gestion de niveau élevé aux 
endroits lointains, mais les cours en ligne pourraient être la meilleure manière d'offrir la 
formation aux dirigeants de prêt. Basé sur des présentations d'atelier et notre recherche, il y a 
plusieurs suggestions ci-dessous. 

À cet égard, cinq propositions de projet ont été soumises sous cette catégorie : 

> Programme de Formation de Directeurs de Micro-finance, par le Groupe Consultatif 
pour Aider les Pauvres (GCAP) 

> Éducation Financière pour les Pauvres, par la Banque Rakyat d'Indonésie (BRI) 

> Assistance Technique pour le Développement des Affaires de l'IMF, par la Banque 
Rakyat d'Indonésie (BRI) 

> Programme de Formation en Ligne pour les Dirigeants de Prêt, par Grameen-Jameel 

> Projet de Traduction de Micro-finance, par les établissements de l'OCI 

Titre : Programme de Formation de Directeurs de Micro-finance 

Établissement/Organisation : Groupe Consultatif pour Aider les Pauvres (GCAP)) 

Description du Projet : le GCAP offre des cours pratiques courts aux directeurs des IMF pour 
élargir leurs qualifications, et par conséquent pour améliorer la qualité de la gestion dans le 
secteur des IMF. Ces cours sont offerts à Boulder et dans les associés du GCAP à travers le 
monde. Des programmes semblables ont pu être arrangés par les réseaux régionaux dans les 
langues appropriées et les endroits, en collaboration avec le GCAP si nécessaires. 

Qui tirera bénéfice d'un projet potentiel ? 

Le secteur entier de MF tirera bénéfice d'une meilleure gestion. 

Que sera le processus ? 

Détermination des langues/des endroits pour fournir des programmes de formation, en 
consultation avec le GCAP pour fixer leur aide ; la mise en œuvre de la traduction si nécessaire ; 
la découverte des universités partenaires pour employer les équipements d'enseignement ; la 
découverte des instructeurs. 
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Quels établissements pourraient mettre en application un tel projet ? 

Un réseau/centre des IMF ; institutions partenaires de formation. 

Que seraient les critères en évaluant le progrès ? 

Le nombre de directeurs assistant au programme ; le changement de la qualité de la gestion. 

Titre : Éducation Financière pour les Pauvres 

Établissement/Organisation : Banque Rakyat d'Indonésie (BRI), les Occasions de Micro­
finance, l'Absence de Faim (www.globalfinancialeducation.org) 

Description du Projet : La plupart des emprunteurs micro ont la connaissance et des qualifications 
insatisfaisantes dans la gestion financière. Ces problèmes peuvent être allégés par la formation 
financière qui pourrait être offerte en même temps qu'avec des services de micro-finance. 

Qui tirera bénéfice d'un projet potentiel ? 

Les emprunteurs micro (et épargnants, si approprié), établissements de micro-finance comme ils 
ont affaire avec de meilleurs clients au courant. 

Que sera le processus ? 

L'éducation financière a pu être exigée pour les emprunteurs pour la première fois ; et les 
emprunteurs peuvent devoir assister à un stage de formation avant d'obtenir leurs prêts. On a pu 
enseigner les sujets suivants : budgétisation ; gestion de dette ; produits d'opérations bancaires ; 
stratégies marketing ; développement des affaires ; les épargnes. 

Quels établissements pourraient mettre en application un tel projet ? 

Établissements de Micro-finance ; organismes d'apex ; établissements de gouvernement 

Quelles activités sont essentielles au départ ? 

Diriger la Recherche du marché pour déterminer les besoins ; trouver des donateurs/investisseurs 
pour placer des stages de formation ; développer/obtenir de l'équipement pour la formation ; 
planifier le logement et le transport 

Que seraient les critères en évaluant le progrès ? 

Le Nombre de prêts répétés ; nombre de développement des affaires des clients ; nombre des 
chiffres d'affaires des clients 

Titre : Assistance Technique pour le Développement des Affaires de l'IMF 

Établissement/Organisation : Banque Rakyat d'Indonésie (BRI) 
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Description du Projet : La plupart des IMFs dépendent des donateurs dus à la productivité faible. 
L'assistance technique d'une IMF bien établi peut les aider à réaliser la durabilité. 

Qui tirera bénéfice d'un projet potentiel ? 

Les IMFs qui sont au bord de la durabilité 

Que sera le processus ? 

La durabilité a pu être réalisée en recevant l'assistance technique/services de conseil sur la gestion 
des ressources humaines, le développement de produit, les stratégies marketing, la gestion des 
risques, la formation du personnel et le développement et la surveillance, le reportage et la 
supervision. 

Quels établissements pourraient mettre en application un tel projet ? 

BRI est disposé à prendre des associés. 

Quelles activités sont essentielles au départ ? 

Trouvant des donateurs/investisseurs, prévoyant le budget, établissant une liaison de vente. 

Quels établissements pourraient surveiller le progrès d'un projet basé sur la présentation ? 

Donateurs/investisseurs ; établissements qui donnent la formation. 

Que seraient les critères en évaluant le progrès ? 

Rentabilité, satisfaisant des demandes de prêt, assurance de l'assistance. 

140 



Annex 8 to OIC/COMCEC/23-07/REP 

Titre : Programme de Formation en Ligne pour les Dirigeants de Prêt 

Établissement/Organisation : Grameen-Jameel 

Description du Projet : Car le secteur de MF se développe, il y aura une demande accrue de 
dirigeants de prêt qui ont affaire avec de pauvres clients tête à tête. Afin de former à nombre 
proportionné les dirigeants de prêt, les programmes de formation en ligne ont pu être une 
manière appropriée. Puisque les dirigeants de prêt pourront rester à leurs villes natales, ceci 
n'interrompra pas leur travail. Une telle formation se concentrera sur la meilleure manière de 
fournir les services de micro-finance. 

Qui tirera bénéfice d'un projet potentiel ? 

Les dirigeants de prêt, les IMFs employant des dirigeants plus habiles. 

Que sera le processus ? 

Le développement/emprunt de l'équipement pour la formation. 

Quels établissements pourraient mettre en application un tel projet ? 

Les IMFs individuelles, les Organismes d'apex nationaux/régionaux. 

Quelles activités sont essentielles au départ ? 

Développer le matériel ; fixation du placement ; fixation du corps enseignant pour surveiller le 
progrès des étudiants en ligne. 

Que seraient les critères en évaluant le progrès ? 

Les Critères de la performance pour l'IMF ; le nombre d'étudiants en ligne ; le taux de repère. 

Titre : Projet de Traduction de Micro-finance 

Établissement/Organisation : Filiales de l'OCI 

Description du Projet : Il y a bonne quantité de matériel disponible sur la micro-finance éditée 
par les corps internationaux tels que CGAP, MFC, MicroSave, etc. Cependant, en raison des 
problèmes linguistiques, le personnel d'une certaine IMF ne peut pas pouvoir avoir accès à ce 
matériel. La traduction de ce matériel aux langues locales des Etats Membres de l'OCI peut aider 
les IMF dans ces pays à former leur personnel. 

Qui tirera bénéfice d'un projet potentiel ? 

Les IMFs dans les pays où l'anglais n'est pas une langue généralement parlée. 

Que sera le processus ? 
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Des matériaux de source à traduire seront identifiées ; les permissions de traduire leur travail 
seront fixées ; pour que les matériaux soient traduits, les langues seront déterminées ; des 
traductions seront effectuées. 

Quels établissements pourraient mettre en application un tel projet ? 

Un établissement de branche de l'OCI pourrait être indiqué pour ce travail. Alternativement, si 
un réseau de l'IMF de l'OCI-large est établi, ce réseau pourrait mettre en application le projet de 
traduction. 

Que seraient les critères en évaluant le progrès ? 

La quantité de matériel traduite ; le nombre d'utilisateurs 

Utilisation Innovatrice de la Technologie 

Au-dessous, nous avons deux exemples des utilités innovatrices de technologie. Le premier est le 
système de collection de prêt d'Internet a innové par Kiva Microfunds. Ce système permet aux 
citoyens ordinaires dans le monde en développement d'apporter de différentes contributions aux 
établissements de micro-finance dans les pays en développement. Le second est l'utilisation de la 
micro-finance d'apporter des services de télécommunications aux contrées lointaines. 

À cet égard, deux propositions de projet ont été soumises sous cette catégorie : 

> Prêts d'Internet, par Kiva Micro-fonds 

> Téléphone de Village, par la Fondation de Grameen 

Titre : Prêts d'Internet 

Établissement/Organisation : Kiva Micro-fonds 

Description du projet : Des fonds d'Internet rassemblent des dépôts des individus pour 
l'association avec les IMF. Ces prêts sont censés être repayés sans intérêts. De cette façon, le 
même individu peut continuer à accorder des prêts pour de nouveaux individus pendant que les 
premiers prêts sont repayés. Les IMF auront accès au capital moins coûteux, les facilitant pour 
qu'ils investissent dans leur productivité. 

Qui tirera bénéfice d'un projet potentiel ? 

Les IMFs, les micro-entrepreneurs. 

Que sera le processus ? 
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Établir une entreprise de fonds d'Internet en consultation/association avec Kiva ; trouver 
l'association des IMF dans les états membres de l'OCI, permettre aux individus d'envoyer les 
dépôts à la compagnie, canaliser des fonds pour l'association avec les IMF. 

Quels établissements pourraient mettre en application un tel projet ? 

Une entreprise de fonds d'Internet surveillée par l'agence gouvernementale 
/intergouvernementale. 

Que seraient les critères en évaluant le progrès ? 

La quantité de fonds rassemblée ; les prêteurs de répétition ; taux de remboursement ; 
l'amélioration de la productivité de l'association avec les IMF. 

Titre : Téléphone de Village 

Établissement/Organisation : Fondation de Grameen 

Description du projet : Un kit qui inclut un téléphone portable, antenne de propulseur, solution 
de recharge et des câbles, sont vendus à un individu dans un village à distance en crédit. La 
personne qui a acheté le kit vend des services de télécommunications dans cette contrée 
lointaine. Le prêt est remboursé de revenus produits. 

Qui tirera bénéfice d'un projet potentiel ? 

Villageois qui ont accès aux services de télécommunications ; le micro-entrepreneur qui dirigent 
les affaires de téléphone de village. 

Que sera le processus ? 

Déterminer les secteurs qui n'ont pas accès aux services de télécommunications ; trouver une 
IMF qui sera disposée à entrer dans ces affaires. 

Quels établissements pourraient mettre en application un tel projet ? 

Fondation de Grameen en collaboration avec les IMFs individuelles dans les pays membres 
intéressés de l'OCI. 

Quelles activités sont essentielles au départ ? 

Détermination des régions où il y a demande des services de télécommunications ; trouvant une 
IMF qui pourra accorder les prêts. 

Que seraient les critères en évaluant le progrès ? 

Volume d'appels faits au/du village ; proportion de micro-entrepreneurs qui peuvent repayer leurs 
prêts. 
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Micro-finance Islamique 

En raison de la prohibition de l'usure, beaucoup de musulmans évitent les affaires 
formelles/micro de finances. Développant les solutions de rechange de la micro-finance 
Islamiques est crucial pour tenir compte les considérations des personnes qui sont sensibles dans 
les issues religieuses. Dans ce souci, une telle innovation vient de la Syrie. 

À cet égard, une proposition de projet a été soumise sous cette catégorie : 

> Fonds de Développement du Village, par Kiva Micro-fonds 

Titre : Fonds de Développement du Village 

Établissement/Organisation : Le PNUD- Programme de Développement Rural de la 
Communauté (PDRC) -Syrie. 

Description du Projet : C'est un établissement local indépendant de micro-finance. L'épargne 
d'un village est la source des prêts accordés dans le village. Ce système mobilise l'épargne locale 
et emploie les ressources humaines locales. Les membres-propriétaires choisissent les produits 
financiers. Des bénéfices sont employés pour couvrir le coût administratif. Les garanties du 
Personnel/groupe ou la garantie physique sont priés de réduire le risque. 

Qui tirera bénéfice d'un projet potentiel ? 

Les Villageois. 

Que sera le processus ? 

La Capitalisation initiale par le capital social des membres ; injection capitale des donateurs 
après la performance satisfaisante. 

Quels établissements pourraient mettre en application un tel projet ? 

Les donateurs, les banques. 

Quelles activités sont essentielles au départ ? 

Sélection des villages appropriés (avec des populations de 300 ou plus). 

Que seraient les critères en évaluant le progrès ? 

L'assistance des indicateurs, performance de remboursement, impact socio-économique, 
rentabilité. 
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Original: Anglais 

RAPPORT DU FORUM 
SUR LE RENFORCEMENT ET LA PROMOTION 

DU COMMERCE ET DE L'INVESTISSEMENT DANS LE SECTEUR 
COTONNffiR ENTRE LES PAYS MEMBRES DE L'OCI 

Istanbul, Republique de Turquie 
12-13 novembre 2007 

1. Le forum sur le renforcement et la promotion du commerce et de l'investissement dans le 
secteur cotonnier entre les pays membres de l'OCI, a été tenu à Istanbul, Republique de Turquie, 
les 12 et 13 novembre 2007. 

2. Des représentants des pays de l'organisation de la conférence islamique ont participé à ce 
forum, à savoir: 

1. 
2. 
3. 
4. 
5. 
6. 
7. 
8. 
9. 
10. 
11. 
12. 
13. 
14. 
15. 
16. 

Republique d'Azerbaijan 
Republique populaire de Bangladesh 
Republique du Benin 
Burkina Faso 
République de Côte d'ivoire 
Republique Arabe d'Egypte 
Republique d'Indonésie 
Republique de Kazakhstan 
Malaisie 
Royaume du Maroc 
Republique Fédérale de Nigeria 
Republique Islamique de Pakistan 
Republique de Sénégal 
Republique de Soudan 
Republique Arabe Syrienne 
Republique de Tadjikistan 
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17. Republique de Tunisie 
18. Republique de Turquie 
19. Turkménistan 
20. Republique d'Ouganda 
21. Republique d'Ouzbékistan 

3. La réunion a été également assistée par le secrétaire général de l'OCI, le bureau de 
coordination de COMCEC, le centre de formation et des recherches statistiques, économiques, et 
sociales pour les pays islamiques ( CRSESFPI), Centre islamique pour le développement du 
commerce (CIDC), Banque Islamique de Développement (BID), Chambre Islamique du 
Commerce et de l'Industrie (CICI), Banque Africaine de Développement, BSIC (CEN-SAD), 
BADEA. Le forum a été également assisté par 46 sociétés privées et 17 chambres de commerce 
et d'échange de denrées en Turquie et des représentants de 20 sociétés privées des autres pays 
membres. Le forum a été en outre assisté par 9 organisations internationales. 

Une copie de la liste des participants est jointe en l'annexe 1. 

4. Suite à une récitation des versets de Coran, l'ambassadeur Nabika Diallo, conseiller de son 
excellence le Secrétaire Général de l'OCI, a présenté le message de son excellence Prof. 
Ekmeledin IHSANOGLU. Dans son message son excellence Prof. Ekmeledin IHSANOGLU a 
exprimé sa profonde gratitude, au gouvernement et au peuple de la Republique de Turquie, 
notamment le ministère de l'industrie et du commerce, de la réussite de l'organisation de cet 
important forum. Il a indiqué que ce forum sur le coton portera le regard sur tous les défis 
affrontés par les pays membres dans le secteur cotonnier, et élaborera des manières et des 
moyens permettant un développement optimal de ce secteur important dans les pays membres. 
Prof IHSANOGLU a indiqué que la troisième réunion du groupe d'expert sur le renforcement 
des capacités et de production et de la compétitivité internationale dans les pays producteurs de 
coton dans l'OCI, tenue à Antalya, Turquie, du 9 au 12 octobre 2007, a adopté le plan d'action 
de la stratégie de développement de coopération pour les pays producteurs de coton de l'OCI 
(2007-2011) et ce plan d'action a été approuvé par la 22 eme session du COMCEK. H a espéré 
que la mise en oeuvre de ce plan d'action quinquennal augmentera l'efficacité productive et la 
compétitivité élevée de ce produit dans les pays membres de l'OCI. 

Une copie de l'allocution de son excellence Prof. Ekmeledin IHSANOGLU, Secrétaire 
Général de l'OCI, est jointe en l'annexe 2. 

5. Son excellence Zafer ÇAĞLAYAN, ministre de l'industrie et du commerce de la 
Republique de Turquie, a pris la parole. Dans son allocution, son excellence Zafer ÇAĞLAYAN, 
a souhaité la bienvenue aux délégations et a exprimé son plaisir d'être le hôte de ce forum à 
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Istanbul. Son excellence Zafer ÇAĞLAYAN a souligné dans son discours que le forum 
développé dans le cadre du "plan d'action quinquennal de l'OCI pour le coton" ce qui stipule le 
renforcement des relations économiques et commerciales entre les pays membres du "programme 
d'action décennal de l'OCI" ce qui permet des améliorations de valeur pour les pays membres de 
l'organisation. 

Il a aussi souligné que ce forum servira directement aux dynamismes internes et externes 
du monde islamique dans le domaine de la production et du commerce de coton, par lesquels les 
organisations nationales et internationales et les organisations du secteur privé pourraient se 
retrouver dans des négociations bilatérales et multilatérales pour améliorer la coopération entre 
eux et des projets concrets d'investissement seront établis. 

Le ministre a assuré que la Turquie était disposée à aider et à coopérer avec les pays 
islamiques frères avec l'aide du commerce fort et des infrastructures disponibles en Turquie. A ce 
sujet il a cité que la Turquie était disposée à coter les produits des pays islamiques via le système 
de la bourse turque. Et de surcroit, appuyer des diverses activités comme l'établissement de 
centres d'excellence, et de faire usage des institutions dans notre pays à cette fin, mettre en 
oeuvre l'échange d'expert et les programmes de formation, organiser des visites mutuelles entre 
les hommes d'affaires et les experts, organiser des foires pour le coton et les produits du coton 
transformé, établir des programmes de développement et d'investissement communs, le 
renforcement des canaux de liaison et améliorer le réseau qui a été formulé pour ce forum et en 
faire usage dans les études sur le plan d'action pour le coton. 

Une copie du discours de son excellence Zafer ÇAĞLAYAN est jointe dans l'annexe 2. 

6. Mr. Halim METE, vice président de l'Union des Chambres et des bourses de 
marchandises, Mr. Tuğrul YEMISCI, membre du parlement turque, Mr. Musa KULAKLIKAYA, 
vice président de l'Agence Turque internationale pour la coopération et le développement, ont 
pris la parole lors des discours d'inauguration. 

7. Son excellence Alhaji Ahmed Garba BICHI, ministre d'Etat pour le commerce et 
l'industrie au Nigeria, a adressé un discours au nom des minstres invités. Son excellence 
BICHI a exprimé sa sincère gratitude au gouvernement de la République de turquie et en 
particulier le ministère de l'industrie et du commerce, pour son organisation de ce forum. 

8. Le forum a élu le bureau qui suit: 

- Président: Republique de Turquie 
- Vice président: Burkina Faso 
- Vice président: République Arabe d'Egypte 
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- Rapporteur: République Islamique du Pakistan 

9. Le forum a été présidé par Maître de conférences Dr. Yusuf BALCI, sous secrétaire, 
ministère de l'industrie et du commerce de la République de Turquie qui a débuté la session de 
travail du forum en invitant Mr. Mehmet Vehbi Gunan, le directeur général, ministère de 
l'industrie et du commerce, à faire le point sur les acquis réalisés depuis la 3eme réunion du 
groupe d'experts, tenue à Ankara en octobre 2006. Mr. Gunan a relevé que le ministère de 
l'industrie et du commerce de la République de Turquie a développé un site web consacré aux 
pays producteurs de coton dans l'OCI et aussi à faciliter la préparation du forum. Il a aussi 
informé le forum que le minstère a distribué un questionnaire aux pays membres concernés sur 
les besoins et capacités du secteur cotonnier, et à cet égard il a appelé ces pays à répondre au dit 
questionnaire le plutôt possible. 

10. Prof.Dr. Adnan DEGIRMENCIOGLU a fait une présentation sur les potentiels productifs 
de la zone productrice du coton dans les pays membres de l'OCI. Il a cité dans sa présentation 
des analyses sur le commerce de coton parmi les pays membres de l'OCI. 

11. Le représentant de MUSIAD, Dr. Erol YARAR, a présenté l'importance du commerce de 
coton et les opportunités de coopération entre les pays membres de l'OCI. Il a aussi relevé dans 
son discours que le programme de coton pourrait constituer une base pour une Union de Coton à 
l'instar de l'Union Européenne d'acier qui a évolué en une Union Economique et Politique. 

12. Mrs. Attiya Nawazish Ali, Secrétaire Générale adjointe pour la coordination à la Chambre 
Islamique de Commerce et de l'Industrie a présenté un papier globale intitulée "Opportunités de 
coopération pour stimuler le commerce et l'investissement dans le secteur cotonnier des pays 
membres de l'OCI" qui est en parallèle avec le Plan d'Action quinquennal pour les pays 
producteurs de coton. Dans son papier elle a mis en avant l'importance du coton et son rôle 
crucial dans le développement socio-économique de plusieurs pays membres de l'OCI, 
notamment dans les pays d'Afrique centrale et de l'Ouest. Elle a indiqué qu'en dépit de ses 
avantages comparatifs, l'industrie de coton dans la plupart des pays membres de l'OCI reste 
caractérisée par plusieurs faiblesses dans la production, la transformation, et dans les aspects 
institutionnels et structuraux qui sont de nature à compromettre la viabilité dans un contexte de 
globalisation croissante et d'une compétition acharnée dans la commercialisation mondiale de 
coton. 

13. Mr. SALL Amadou Ciré, chargé de commerce et de système d'information aux Centre 
Islamique pour le Développement du Commerce (CIDC), a présenté les conclusions de l'étude 
sur la promotion des ventes et la commercialisation de coton et les produits dérivés dans les pays 
membres de l'OCI, statut actuel et perspectives. Il a fait la lumière sur le commerce intra-OIC la 
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commercialisation de coton et a formulé quelques propositions censées favoriser des conditions 
pour renforcer les capacités industrielles existantes et les infrastructures, promouvoir les 
investissements directs étrangers et développer un partenariat industriel, financier, commercial et 
technique parmi les pays membres de l'OCI. L'échange du savoir-faire dans les domaines de 
transformation de coton et de formation dans l'industrie textile est aussi indispensable. Dans le 
contexte de suivi des recommandations de « L'Expansion du commerce et de l'investissement 
dans le secteur cotonnier des pays membres de l'OCI » organisée l'initiative de l'OCI, par le 
gouvernement de Burkina Faso, avec le CIDC et le BID à Ouagadougou-Burkina Faso, les 18 et 
19 Avril 2005, le CIDC projette d'organiser une réunion acheteurs/vendeurs sur l'industrie 
textile et les produits de transformation de coton , et ce avec l'appui du comité consultatif 
international pour le coton CCIC, en marge de la 67e réunion annuelle prévue en Novembre 2008 
au Burkina Faso. 

14. Des discussions ouvertes sur l'investissement et les opportunités de coopération dans le 
commerce de coton et les produits dérivés ont été modérées par Mr. Mehmet KUMBARACI, 
Secrétaire Général de l'Association Turque d'Industrie de confection et membre du conseil 
d'administration. 

15. Le représentant du CRSESFPI, Mr. Nabil Dabour, Chercheur en Chef/directeur par 
intérim du Département des Recherches Economiques, a présenté un papier de travail intitulé 
« Le secteur cotonnier dans les pays de l'OCI : Problèmes et Possibilités de coopération ». Le 
papier met en exergue l'importance du coton dans les pays membres de l'OCI, en termes de 
production et commerce. Il a enquêté sur les défis affrontés par les pays producteurs de coton 
membres de l'OCI, notamment ceux de l'Afrique Centrale et de l'Ouest. Le papier fournit aussi 
une brève analyse des marchés mondiaux de coton et élabore quelques moyens de coopération 
parmi les pays membres de l'OCI dans ce secteur important. Il aboutit à la recommandation 
d'établir une Alliance OCI de Coton entre les producteurs, les commerçants, et les industriels de 
coton afin de coordonner telle coopération. 

16. Des discussions ouvertes sur les opportunités d'investissement et de coopération pour les 
intrants, la production, l'égrenage, le stockage, le fil à coudre, le tissu en coton, le textile, ont été 
modéré par Mr. QAZI Zaheer Ahmed, secrétaire adjoint du Ministère de Commerce, 
Gouvernement du Pakistan. 

17. Dr. Sebahattin GAZANFER, membre du conseil consultatif du comité consultatif 
international pour le coton CCIC, a fait une présentation qu'il a entamé par une introduction sur 
le CCIC et ses activités dans le secteur cotonnier, soulignant la valeur des statistiques, et des 
informations techniques, et son travail avec le fonds commun des denrées, qui cofinance un 
nombre de projets de coton de grande importance pour les pays producteurs de coton membres de 
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l'OCI. Dans la 2e partie de sa présentation, il a brièvement fait un point sur la production de 
coton, la consommation, le commerce international et les prix durant les dernières années, mettant 
l'accent sur le fait que la croissance des prix pourrait être prévue en raison de la faiblesse du stock 
par rapport à l'usage , ainsi que du fait de la tendance générale vers la croissance des prix des 
cultures alternatives, comme le blé, le soja, et la cacao. 

18. M.Nazeem NOORDALL, président du Département de l'Afrique Sub-saharienne â la 
Banque Islamique de Développement, a présenté le rôle que la BID a joué dans le secteur du 
coton en Afrique Sub-saharienne. 

19. Mr. Touba BEDINGAR, premier économiste agronome a la Banque du Développement 
Africaine a fait une présentation qui portait sur le programme du coton de la banque dans la 
région de l'ouest et du centre de l'Afrique. L'objectif du programme est de contribuer à la 
réduction de la pauvreté dans les pays producteurs du coton. Quatre pays ont déjà profité du 
programme à savoir le Bénin, le Burkina Faso, le Mali et le Tchad avec un financement total de 
US$52 million approximativement. Il a informé les participants qu'une table ronde sera organisée 
prochainement afin de partager le programme avec d'autres partenaires de développement dans 
le but de mobiliser des ressources supplémentaires pour le reste du programme. 

20. M. David Yuen Hoi LEE ,au nom de l'UNIDO, a passé en revue les stratégies de la 
compétitivité nationale : l'approche de l'UNIDO pour la promotion des capacité de production et 
de commerce dans le domaine du coton, les industries du textile et des vêtements. Il a élabore 
également les initiatives de l'UNIDO pour le développement du secteur cotonnier. 

21. d'autres discussions sur les autres dimensions d'investissement et de coopération ont été 
modérées par M. Nazeem NOORDALL. 

22. Lors du Forum, diverses réunions bilatérales ont été tenues portant sur le renforcement de 
la coopération dans le domaine de l'investissement et du commerce du coton entre les principaux 
pays producteurs de coton avec la participation des représentants des sociétés privées dans ces 
pays. Les résultats de ces contacts bilatéraux seront affichés sur le site web du Forum (www.oic-
cif.org). 

23. le rapport finale du Forum sera soumis au 23ème session du COMCEC qui se tiendra le 
14-17 Novembre 2007 a Istanbul. 
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24. le Forum a adopté les recommandations et les propositions suivantes : 

a. Le Forum a identifié les centres suivants entant que des Centres d'Excellence dans la 
région dans le domaine de la recherche du coton et du textile qui représentent les 
trois régions. Ces centres sont : 

- l'Afrique : Nigeria (l'Institut du Recherche Agricole de l'Université Ahmadou 
Bello), Sénégal (sera nommé par le pays ultérieurement) 

- l'Asie : Pakistan (sera nomme par le pays ultérieurement) Turquie(l'Institut Nazilli 
pour les Recherches Cotonnières). 

- Arabe : Egypte (l'Institut des Recherches Cotonnières) Syrie (l'Administration des 
Recherches Cotonnières). 

b. le Forum a également désigné l'Institut Nazilli pour les Recherches Cotonnières de la 
République de la Turquie pour coordonner entre les activités des recherches dans le 
domaine du coton et du textile. Les centres de recherche prépareront des programmes 
qui seront soumis à la BID et aux autres institutions de financement nationales, 
régionales et internationales. 

c. le Forum a décidé de tenir des réunions une fois chaque deux ans. 

d. le Forum a appelé les pays membres a fournir au ministère de l'industrie et du 
commerce de la République de la Turquie l'administration de leurs sites web afin d'être 
utilisée par le site web du Forum (www.oic-cif.orp'). Les facilites de ce site web seront 
utilisées spécifiquement pour la mise en application du plan d'action quinquennal du 
coton de l'OCI (2007-2011). 

e. le Forum a appelé les pays membres intéressés, les institutions de l'OCI, les 
organisations régionales et internationales à hotter et/ou entreprendre les étapes 
nécessaires aptes à garantir la rapidité et l'efficacité de la mise en application du plan 
d'action quinquennal de l'OCI pour les pays producteurs du coton membres de 
l'OCI. 

f. le programme de la mise en application du plan d'action quinquennal du coton de 
l'OCI sera approuvé par le comité du pilotage formé de : la République de la 
Turquie (président), Burkina Faso, la République Arabe d'Egypte, la République 
Islamique du Pakistan, Secrétaire Générale de l'OCI ou son représentant, La BID, 
CRSESFPI, CIDC et CICI(membres). 
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g. le comité de pilotage va se réunir une fois par ans avant la réunion du comité de suivi 
du COMCEC. Le rapport du comité de pilotage sera soumis au COMCEC via le 
secrétariat générale de l'OCI pour l'endossement et les conseils. 

h. un comité pour les projets sera crée sous l'égide du comité de pilotage et se 
chargera de réviser les programmes ainsi que les projets soumis par les pays 
membres, les centres de recherches, les institutions de l'OCI, les organisations 
régionales et internationales oeuvrantes dans le domaine du coton, du textile, et les 
autres activités qui y sont attachées. Ce comité fournira des recommandations au 
comité de pilotage par le biais du secrétariat générale de l'OCI. 

i. le Forum a désigné les institutions suivantes pour joindre le comité du projet : la 
BID(président), le secrétariat générale de l'OCI, CRSESFPI, CIDC ,CICI et deux 
institutions de l'Afrique, de l'Asie, et des pays Arabes. 

j. le comité de projet va identifier et/ou approuver les programmes et les projets dans le 
cadre du plan d'action quinquennal de l'OCI pour les pays islamiques producteurs du 
coton. 

k. le Forum a pris note des initiatives lancées par le CIDC dans le domaine de du coton 
comme à titre d'exemple le recours au foire du commerce des pays islamiques, 
l'organisation des réunions entre vendeurs et acheteurs, le recours au foire virtuelle 
du CIDC, et aider les pays membres a créer leur propre site web dans le secteur du 
coton. 

1. le Forum a appelé les pays membres a organiser et a hotter des foires du coton et des 
produits lies au coton annuellement .Le Bénin a annoncé son intention d' hotter la 
première foire en 2008. La confirmation sera avancée au secrétariat générale de 
l'OCI. 

m. le Forum a également pris note de la recommandation qui était avancée par le 
CRSESFPI liée à la création d'une alliance cotonnière OCI entre les pays 
producteurs du coton, commerçants et industriels membres de l'OCI dans le but de 
coordonner cette coopération. 

n. le Forum a pris note des recommandations avancées par le représentant de la BID à 
savoir : (i) le partage des expériences et la formation spécialisée dans des domaines 
comme la gestion intégrée de la récolte/fléau entre les pays 
membres.(ii)fournissement de l'assistance afin d'améliorer les facilités de formation 
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dans le domaines d'égrenage du coton,(iii)soutenir les fermes de qualité et la 
fabrication des machines d'égrenage entre les pays membres de l'OCI,(iv)parrainer 
les projets de recherches à court et à moyen terme liés à la production des fibres de 
bonne qualité. 

o. le Forum a pris note des recommandations avancées par le MUSIAD liées à la 
création d'une union cotonnière entre les pays membres de l'OCI afin de garantir une 
meilleure coopération allant du domaine du coton jusqu'à celui du textile surtout en 
ce qui concerne les moyens de coopération techniques et économiques entre les 
gouvernements, les sociétés privées, les universités et les centres de recherches et de 
développement. 

p. le Forum a pris note de la proposition soumise par la Syrie concernant la création 
d'un centre d'Excellence dans le domaine de la culture du coton organique, et le 
contrôle biologique des fléaux du coton en Syrie. Cette proposition sera soumise au 
comité du pilotage. 

q. le Forum a pris note de la recommandation avancée par la Bourse du Commerce d' 
Izmir liée à la création d'une société de dépôt autorisée afin de faciliter le commerce 
entre les pays membres de l'OCI. 

r. le Forum a pris note de la disponibilité de certaines sociétés turques privées à 
transférer la technologie de la récolte et l'expertise aux pays membres de l'OCI. 

s. le Forum a pris note du recommandation avancée par l'UNIDO afin de créer un bon 
système de graines pour le développement durable de la culture du coton. 

t. le Forum a pris note des recommandations avancées par les Unions Coopératives 
turques (TARIS, CUKOBIRLIK et ANTBIRLIK) consistant à fournir aux pays 
membres l'expérience dans les domaines de la gestion des fermes, le traitement de 
l'huile du coton et le biodiesel. 

u. le Forum a pris note de la proposition avancée par le représentant du Bangladesh liée 
à la coopération dans les domaines de recherches des variétés du coton de haut 
rendement, au renforcement des capacités des ressources humaines et la promotion 
des compétences (la proposition sera envoyer au secrétariat générale de l'OCI 
ultérieurement). 
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v. le Forum a recommandé une coopération entre les institutions régionales et 
internationales concernées pour une meilleure mise en application du programme. 

w. le Forum a demandé au comité de pilotage et au comité du projet de bien étudier ces 
propositions afin de les appliquer et d'adopter les mesures et les actions d'application 
appropriés quand c'est nécessaire et faisable. 

x. le Royaume du Maroc propose dans le cadre du programme d'un programme, un 
financement concernant l'optimisation de l'utilisation de l'eau pour la culture du 
coton. L'objectif étant la réduction du prix de revient du coton au profit de 
l'agriculteur. Des études pour l'augmentation de la productivité et les rendements 
sont souhaitables. 

25. le Forum a exprimé sa sincère gratitude au gouvernement de la Turquie et plus 
spécifiquement au ministère de l'industrie et du commerce pour l'organisation du Forum ainsi 
que pour les bons arrangements qui ont contribués au succès du Forum. Le Forum remercie 
également le Secrétaire Générale de l'OCI pour son soutien à l'initiative du coton.les participants 
ont exprimés également leur appréciation à la BID pour son soutien financier ainsi qu'à toutes les 
institutions turques qui ont parrainé le Forum. Le Forum exhorte la BID afin de continuer à 
contribuer au financement des activités du plan d'action quinquennal du coton de l'OCI. 
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Original : Anglais 

RESOLUTION (1) 

DE LA VINGT-TROISIEME SESSION 

DU COMCEC 

(İstanbul, 14-17 Novembre 2007) 

La Vingt-Troisième Session du Comité Permanent pour la Coopération 

Economique et Commerciale de l'Organisation de la Conférence Islamique 

(COMCEC) tenue à Istanbul du 14 au 17 novembre 2007 ; 

Rappelant les résolutions pertinentes des Conférences au Sommet de 

l'OCI et des Conférences Islamiques des ministres des Affaires Etrangères ; 

Rappelant la Stratégie et le Plan d'Action pour le renforcement de la 

coopération économique et commerciale entre les Etats Membres de 

l'Organisation de la Conférence Islamique, approuvés par la dixième session 

du COMCEC et approuvés par la Septième Conférence au Sommet Islamique ; 

Prenant en considération les résolutions adoptées par les précédentes 

sessions du COMCEC et les recommandations de la Vingt-Troisième Réunion 

du Comité de Suivi ; 

Examinant la Déclaration de la 3 è m e Session Extraordinaire de la 

Conférence Islamique au Sommet tenue à Makkah Al-Mukarramah, Royaume 

d'Arabie Saoudite les 6 et 7 Zul Qaidah 1426 (7-8 décembre 2005) ; 

Se félicitant de l'adoption du Programme d'Action Décennal de l'OCI 

visant à relever les défis auxquels est confrontée la Oummah islamique au 

21 è m e siècle ; 

Notant que le Programme d'Action décennal de l'OCI offre à la 

Oummah islamique une nouvelle vision du futur qui permet au monde 

musulman de relever les défis du vingt et unième siècle en se basant sur la 

volonté collective et l'action islamique commune ; 

Réaffirmant son engagement à éliminer tout obstacle afin de renforcer 

une coopération économique plus étroite entre les Etats Membres de l'OCI ; 

Ayant examiné la situation internationale actuelle et ses répercussions 

économiques et financières sur les Etats Membres de l'OCI ; 
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Prenant en considération la résolution adoptée à la dixième session du 
COMCEC et appelant à l'organisation des séances d'échange de vues durant les 
sessions annuelles du COMCEC sur les importantes évolutions de l'économie 
mondiale concernant les Etats Membres; 

Consciente de la nécessité d'assurer le suivi des conclusions auxquelles 
aboutissent les séances d'échange de vues et de coordonner les positions des 
Etats Membres dans les forums internationaux pertinents dans les domaines 
abordés par ces séances ; 

Réaffirmant l'engagement des Etats Membres à renforcer le commerce 
intra-OCI par la coopération économique mutuelle et la libéralisation 
progressive du commerce pour le développement de l'infrastructure 
économique et commerciale, et rappelant les décisions pertinentes du 
COMCEC qui figurent comme point permanent sur l'ordre du jour ; 

Reconnaissant, à cet égard, la nécessité de renforcer la coopération et la 
coordination entre les Etats Membres de l'OCI afin de leur assurer une plus 
large part dans le commerce mondial ; et d'accroître à 20% le commerce intra 
OCI d'ici l'an 2015 comme stipulé dans le Plan d'Action Décennal de l'OCI ; 

Exprimant sa satisfaction à l'égard de l'entrée en vigueur de l'Accord-
cadre sur le Système de Préférences Commerciales entre les Etats Membres de 
l'OCI (SPC-OCI) et de l'ouverture du Protocole sur les Schéma des Tarifs 
Préférentiels pour le SPC-OCI (PRETAS) à la signature des Etats Membres 
après la clôture réussie du Premier Cycle de Négociations Commerciales ; 

Exprimant également sa satisfaction à l'égard de l'ouverture des 
Règles d'Origine du SPC-OCI à la signature des Etats Membres après la 
conclusion réussie du Deuxième Cycle de Négociations Commerciales ; 

Se félicitant du lancement du Fonds de la Solidarité Islamique pour le 
Développement à Dakar, Sénégal le 30 mai 2007, et de l'engagement des Etats 
Membres de l'OCI d'assurer plus de 2.6 milliards de dollars américains ; 

Prenant note des rapports de base et d'avancement des documents de 
travail, des études présentés par le Secrétariat général de l'OCI, le Bureau de 
Coordination du COMCEC (BCC), le Centre de Recherches Statistiques, 
Economiques et Sociales et de Formation pour les Pays Islamiques 
(CRSESFPI), le Centre Islamique pour le Développement du Commerce 
(CIDC), la Banque Islamique de Développement (BID), la Chambre Islamique 
de Commerce et d'Industrie (CIO) sur les points de l'ordre du jour ; 

160 



Annexe 10 à OIC/COMCEC/23-07/REP 

Appréciant les efforts déployés par le Secrétariat général et les 
institutions de l'OCI travaillant dans le domaine de la coopération économique 
et commerciale nommément le CRSESFPI, CIDC, BID, le CICI, l'Université 
Islamique de Technologie (UIT) et l'Organisation de l'Association islamique 
des Armateurs (OAIA) et appelle les Etats Membres à leur accorder l'appui et 
l'assistance nécessaires et à s'acquitter de leurs obligations financières à 
l'égard desdites institutions afin qu'elles puissent remplir leurs fonctions avec 
efficacité. 

Examen de la mise en œuvre du Plan d'Action décennal de l'OCI propre à 
la Coopération Economique (Point 3 de l'ordre du jour) 

Le Secrétariat général de l'OCI a présenté le rapport de l'examen de la mise en 
œuvre du programme d'Action Décennal. 

Informations de base 

1. Le Plan d'Action Décennal de l'OCI a été adopté par la 3eme session 
Extraordinaire de l'OCI tenue du 7 au 8 décembre 2005 Makkah Al-
Mukarramah. 

2. Tous les organes de l'OCI se sont réunis le 4 mars 2007 et ont 
réexaminé d'une manière étendue les dispositions du Plan d'Action Décennal 
de l'OCI. Ont également pris part à cette réunion les représentants des trois 
Comités permanents de l'OCI, nommément le COMCEC, le COMSTECH et le 
COMIAC. La réunion de coordination a approuvé la feuille de route pour la 
mise en œuvre du Plan d'Action Décennal de l'OCI et a fait des 
recommandations pour accroître le commerce Intra-OCI. 

3. Le 22eme Comité de suivi du COMCEC a recommandé que l'examen 
de la mise en œuvre du Plan d'Action décennal de l'OCI figure comme un 
point permanent sur l'ordre du jour du COMCEC. 

4. Les 33ème et la 34ème Conférences des Ministres des Affaires 
Etrangères (CMAE) tenues respectivement à Baku, et à Islamabad, Pakistan en 
2006 et en 2007, ont souligné que l'Accord Cadre du SPC-OCI et le PRETAS 
seraient les bases qui permettent d'atteindre les 20%, cible du commerce intra-
OCI. 
5. Le 23ème comité de suivi a pris note du projet de proposition de 
l'ONUDI concernant la coopération entre l'ONUDI et l'OCI qui serait discuté 
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avec le Secrétariat Général de l'OCI, le BCC, le CRSESFPI et le CIDC. Cette 
proposition concerne particulièrement trois domaines, nommément le 
renforcement des capacités commerciales, l'allégement de la pauvreté et 
l'assistance technique au CRSESFPI et au CIDC. Le comité a recommandé que 
le projet de proposition de l'ONUDI soit considéré et développé par le Groupe 
de Travail pour la promotion du Commerce intra-OCI à fin de soumission à la 
23ème session du COMCEC. 

Résolutions 

6. Accueille favorablement la proposition concernant l'établissement 
d'un groupe de travail pour porter à 20% le commerce intra-OCI stipulé par le 
Programme d'Action Décennal de l'OCI. 

7. Appelle les Etats Membres à assurer leur support total politique, moral 
et financier à la mise en application du Programme d'Action Décennal de 
l'OCI; Encourage les Etats Membres en coordination avec le Secrétariat 
Général de l'OCI et les institutions de l'OCI à examiner l'orientation de leurs 
initiatives, projets et programmes existants vers les domaines à grand intérêt ou 
capacité conformément aux objectifs du Programme d'Action Décennal de 
l'OCI. 

8. Note avec appréciation les mesures déjà prises par le Secrétaire 
Général concernant la convocation à une réunion de coordination des 
institutions de l'OCI pour la mise en application du Programme d'Action 
Décennal. 

9. Appelle les institutions de l'OCI à mettre au point leurs Plans d'Action 
et Programmes, avec pour but de réaliser les objectifs énoncés par le Plan 
d'Action Décennal, et leur confie d'en faire rapport aux sessions annuelles du 
COMCEC et les autres forums concernés de l'OCI. 

10. Remercie les Etats Membres qui ont annoncé leurs contributions aux 
ressources du Fonds de la Solidarité Islamique pour le Développement, tout en 
appréciant particulièrement le Serviteur des deux saintes Mosquées, le Roi 
Abdullah Ibn Abdulaziz Al Saud de l'Arabie Saoudite, pour la contribution 
généreuse d' 1 milliard de dollars américains à ce Fonds ; l'Etat du Koweït qui 
avait annoncé une contribution de 300 millions de dollars américains, la 
République Islamique d'Iran, la République Algérienne Démocratique 
Populaire, l'Etat du Qatar et les autres pays pour leurs contributions. 

162 



Annexe 10 à OIC/COMCEC/23-07/REP 

11. Se félicite du lancement du Fonds de la Solidarité Islamique pour le 
Développement à Dakar, Sénégal, le 29 et 30 mai 2007, et exhorte tous les 
Etats Membres, qui ne l'ont pas encore fait, à annoncer leurs contributions 
financières généreuses à ce Fonds. 

12. Demande à la BID, en coopération avec le Secrétariat général de 
l'OCI et le CRSESFPI, de préparer un rapport qui devra être soumis à la 3ieme 

session de la Commission Islamique pour les Affaires Economiques, Sociales 
et Culturelles, concernant les mesures et moyens de coordination du 
Programme de l'OCI pour le Développement en Afrique et de la nouvelle 
initiative de la BID pour l'Afrique ainsi que du Programme du NEPAD. 

13. Appelle le Secrétariat Général de l'OCI, la BID, le CIDC, le CICI, le 
CRSESFPI et les organisations africaines sous régionales pertinentes à 
organiser le plus tôt possible en Afrique de l'ouest et en Afrique centrale des 
réunions pour présenter les projets nationaux, régionaux ou sous régionaux afin 
qu'ils soient examinés dans le cadre du Programme d'Action Décennal de 
l'OCI, du programme émanant de la Déclaration de Ouagadougou lancé par la 
BID en faveur de l'Afrique et des programmes sectoriels concernant 
l'expansion du commerce et des investissements dans le secteur du coton des 
Etats africains membres de l'OCI. 

14. Accueille favorablement l'offre de Burkina Faso et du Cameroun pour 
abriter séparément l'une de ces réunions régionales en 2008, et invite les Etats 
Membres, les institutions de l'OCI et les institutions nationales et 
internationales à étendre leur support à Burkina Faso et au Cameroun pour 
organiser ces forums et invite les Etats Membres africains à prendre part 
activement à ces événements. 

15. Demande au Secrétariat général de l'OCI, à la BID, au CIDT, au 
CRSESFPI et à la CICI d'organiser un forum sur les mesures et les moyens de 
l'expansion du commerce et de l'investissement dans le domaine de l'industrie 
alimentaire africaine en vertu de l'Accord Cadre du Programme d'Action 
Décennal de l'OCI en 2007/2008, et accueille favorablement l'offre de la 
République de Mali d'abriter le premier forum sur la promotion de l'industrie 
alimentaire en Afrique qui pourrait être tenu en 2008. 

16. Invite les institutions de l'OCI à assurer toutes informations 
concernant les différents programmes et les plans initiés dans les domaines de 
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la coopération économique et commerciale intra-OCI dans le but d'aider les 
pays et les peuples à bénéficier davantage desdits programmes et plans. 

17. Appelle les Etats Membres et les institutions de l'OCI à établir des 
points focaux pour la mise en place du Programme d'Action Décennal de l'OCI. 

18. Appelle au renforcement de la coordination entre les points focaux des 
Etats Membres et ceux des institutions de l'OCI. 

19. Appelle le Secrétariat Général de l'OCI à organiser des réunions à des 
points focaux pour mettre en place le Programme d'Action Décennal de l'OCI 
en marge du Sommet de l'OCI et de la CIMAE. 

20. Accueille favorablement l'établissement du Groupe de Travail par le 
COMCEC pour aider à atteindre la cible de 20% du commerce intra-OCI 
stipulée dans le Plan d'Action Décennal de l'OCI. 

21. Exhorte tous les Etats membres à annoncer leur contribution pour 
l'augmentation du capital souscrit de la BID décidée par le Conseil des 
Gouverneurs de la Banque. 

22. Accueille favorablement l'établissement de la Corporation 
Internationale Islamique pour le Financement et du Commerce (CIIFC). 

23. Accueille la tenue d'une Réunion particulière des Organes de l'OCI 
pour la Promotion du Commerce à Dakar, République du Sénégal le 22 
novembre 2007 conformément au Plan d'Action du CIDC 2006-2016 pour la 
mise en œuvre du Plan d'Action Décennal de l'OCI. 

24. Prend note de l'étude du rapport sur le progrès réalisé par le CIDC 
concernant les Zones de Libre Echange. 

25. Souligne la nécessité d'organiser des forums dans différents secteurs 
comme l'industrie alimentaire etc. et appelle les Etats Membres à abriter de tels 
événements. 

26. Demande au CIDC de préparer une étude conjointe avec la 
coopération de la BID concernant l'impact des prix élevés du pétrole et des 
biens sur les économies des pays membres et de la soumettre à la 24ème Session 
du COMCEC. 
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27. Demande à tous les pays membres en collaboration avec la BID 
d'introduire et de faire une publicité plus intensive sur les facilités qu'accorde le 
fonds pour l'allégement de la pauvreté. 

Rapports sur le Développement des Affaires Economiques au sein de 

roci 
(Point 4 de l'ordre du jour) 

(i) Rapport Economique Annuel 

Informations de base 

28. Le CRSESFPI, comme stipulé dans la décision de la 12eme Session du 
COMCEC, préparait des rapports annuels concernant les développements 
économiques mondiaux récents et leurs impacts sur les Etats Membres de 
l'OCI, à fin de soumission aux sessions annuelles du COMCEC. 

29. Conformément à ce point de l'ordre du jour, le CRSESFPI a soumis le 
Rapport Economique Annuel des Pays de l'OCI en 2007 dans un nouveau 
format incluant des pages de "Profile du Pays". Ces pages assurent des 
informations et une analyse graphique sur les indices économiques majeurs de 
tout pays membre. Le Rapport, entre autres, adresse les conclusions suivantes : 

(i) Comprenant un nombre important des pays en développement, 
les pays de l'OCI dans leur ensemble poursuivent en général des 
tendances similaires durant les cinq dernières années. Pourtant, la 
performance économique des pays de l'OCI, demeure inférieure 
au niveau maintenu par l'ensemble des pays en développement. 
Ce qui reflète une grande vulnérabilité concernant l'ensemble du 
groupe de l'OCI face aux chocs externes que connaît l'économie 
mondiale comme le ralentissement de nombreuses économies en 
développement et la fluctuation des bourses internationales. Cette 
situation devient pire face à la dette externe élevée et aux niveaux 
insatisfaisants des flux d'IED dans un grand nombre de pays de 
l'OCI. 

(ii) L'ensemble du développement économique et de la performance 
des pays de l'OCI, en tant que groupe, demeure largement dominé 
par la performance de quelques membres, soit 10 grands pays qui 
comptent plus de 60% du total des exportations et des revenus 
des pays de l'OCI, ce qui reflète une grande divergence de 
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revenus dans la communauté de l'OCI et un grand fossé entre les 
pays membres riches et pauvres, et constitue un élément de base 
qui continue à entraver les efforts déployés par les pays membres 
pour renforcer la coopération intra-OCI, notamment dans les 
domaines de la promotion du commerce et de l'investissement 
intra-OCI. 

(iii) La structure des revenus et des exportations des pays de l'OCI 
demeure quasiment invariable dans la période examinée, durant 
laquelle la moitié des membres environ demeurent toujours des 
exportateurs de produit brut (pour la plupart des produits 
énergétiques et agricoles). Le fait qu'une grande part des revenus 
et des exportations de ces pays dépendent essentiellement de ces 
produits, augmente, à son tour, le risque d'exposition aux 
fluctuations des prix dans les bourses mondiales et affecte 
négativement le développement économique durable et la mise en 
place d'une politique à long terme. 

Résolutions 

30. Souligne que beaucoup d'efforts devraient être déployés par les pays 
membres pour réduire leur vulnérabilité face aux chocs causés à l'économie 
mondiale, et ce à travers, la création d'un environnement plus favorable au 
développement durable, l'adoption de stratégies de développement plus 
pratiques et plus cohérentes et la promotion d'une diversification sectorielle 
ainsi que des réformes structurelles avec une participation active du secteur 
privé. 

31. Met l'accent sur le fait que beaucoup d'efforts devraient être déployés 
par les pays membres pour augmenter leur part dans l'économie et le commerce 
mondiaux à travers, la prise des mesures et des moyens pour diversifier leurs 
économies, augmenter la complémentarité entre leurs économies, augmenter le 
volume de l'intra-commerce et des investissements, promouvoir la qualité, 
accroître la valeur-ajoutée de leurs produits et développer rapidement les 
conditions requises afin d'attirer plus de flux continuels d'investissements 
étrangers. 

32. Confie au CRSESFPI de continuer à faire le suivi des développements 
économiques mondiaux et leurs impacts sur les Etats Membres, et d'en faire 
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rapport aux sessions annuelles du COMCEC en mettant au point une politique 
de recommandations. 

il Rapport de la 23ème Réunion du Comité de Suivi du COMCEC 

Le Bureau de coordination du COMCEC a soumis le rapport du 23eme Comité 
de Suivi du COMCEC. 

Informations de base 

33. La 23ème Session du Comité de Suivi a été tenue en Turquie, à Ankara, 
du 29 au 31 mai 2007 et a mis au point le projet de l'ordre du jour de la 23eme 

Session du COMCEC. 

Résolutions 

34. Prend note du rapport du Comité de Suivi du COMCEC tenu du 29 au 
31 mai 2007 et approuve les recommandations du Comité de Suivi à sa 23eme 

Réunion. 

iii. Rapport de base et Mise en application du Plan d'Action du COMCEC 

- Rapport du Secrétariat Général de l'OCI 

35. Le Secrétariat Général de l'OCI a présenté un rapport sur les derniers 
développements et les activités variées menées par les Etats Membres de l'OCI 
dans le domaine de la coopération économique. 

Résolutions 

36. Prend note du Rapport de base du Secrétariat Général de l'OCI sur les 
progrès réalisés par les Etats Membres ainsi que par les institutions de l'OCI 
oeuvrant dans le domaine de la coopération économique et commerciale. 

37. Demande au Secrétariat Général de l'OCI de continuer à soumettre 
aux Sessions Annuelles du COMCEC des examens périodiques de la mise en 
application du Plan d'Action. 
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38. Reconnaît l'importance du secteur du coton pour les économies de 
plusieurs Etats membres et exhorte les pays membres concernés de mettre en 
application le Plan d'Action pour le Secteur du Coton dans les Etats membres 
de l'OCI et ce dans les plus brefs délais. 

39. Prend note du rapport préparé par le CRSESFPI concernant les 
Accords et les Statuts de l'OCI sur la Coopération Economique, Commerciale 
et Technique selon les besoins des Etats Membres. 

40. Exhorte les Etats Membres qui n'ont pas encore signé et ratifié ces 
accords à accélérer l'achèvement des procédures légales nécessaires et à 
faciliter leur application le plus tôt possible. 

41. Demande au Secrétariat Général de l'OCI de réviser ces accords en 
collaboration avec les institutions pertinentes de l'OCI en vue de les rendre 
compatibles aux nouveaux développements qui surgissent dans un 
environnement en pleine mutation. 

42. Appelle les Etats Membres et les institutions concernées de l'OCI, 
travaillant dans le domaine de la coopération économique et commerciale sous 
les auspices du COMCEC, à continuer à fournir l'aide nécessaire aux Etats 
Membres à cet égard. 

- Plan Stratégique pour le Développement du Tourisme dans les Etats 
Membres de l'OCI 

Informations de base 

43. La cinquième Conférence Islamique des Ministres du Tourisme a été 
tenue à Baku dans la République d'Azerbaïdjan du 9 au 12 septembre 2006. 

44. La Conférence Internationale sur le Tourisme et l'Artisanat a été tenue 
du 7 au 13 novembre 2006 à Riyad en Arabie Saoudite et fut organisée par la 
Commission Suprême du Tourisme du Royaume de l'Arabie Saoudite et par le 
Centre de Recherches sur l'Histoire, l'Art et la Culture islamiques (IRCICA). 

45. La Deuxième Réunion du Groupe d'Experts sur le Développement du 
Tourisme pour faire les préparatifs nécessaires au Plan Stratégique pour le 
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Développement du Tourisme dans les Etats membres de l'OCI a été tenue à 
Istanbul en République de Turquie du 9 au 11 mai 2007. 

46. La Conférence Internationale Scientifique sur le Rôle du Tourisme dans 
les économies des Etats Membres de l'OCI a eu lieu les 21 et 22 juin 2007 à 
Baku en République d'Azerbaïdjan. 

Activités futures 

47. La 6ème Conférence Islamique des Ministres du Tourisme sera tenue à 
Damas en 2008. 

48. Le Séminaire du Développement de la Technologie du Tourisme 
électronique dans les Pays Islamiques devrait se tenir au siège de l'Université 
islamique de la technologie à Dacca au Bangladesh du 1er au 3 Avril 2008. 

Résolutions 

49. Reconnaît l'importance du tourisme en tant que domaine de 
coopération entre les Etats Membres de l'OCI et salue les engagements et 
l'intérêt accordé par les Etats Membres de l'OCI à ce domaine comme le 
reflète les cinq réunions ministérielles pertinentes. 

50. Remercie le Gouvernement de la République de Turquie pour avoir 
abrité la 2ème Réunion du Groupe d'Experts sur le Développement du Tourisme 
à Istanbul et remercie également le Gouvernement de la République 
d'Azerbaïdjan pour avoir accueilli à Bakou la Conférence Internationale 
Scientifique sur le Rôle du Tourisme dans les Economies des pays de l'OCI. 

51. Demande à la Conférence des Ministres du Tourisme d'examiner le 
Plan d'Action pour un travail plus approprié, exhorte les Etats Membres de 
l'OCI à participer activement à la 6ème Conférence Islamique des Ministres du 
Tourisme qui se tiendra à Damas en 2008 et demande de même que les actions 
requises soient adoptées pour une application progressive du plan 
susmentionné. 

52. Prend note du plan stratégique pour le développement du Tourisme 
dans les Etats Membres de l'OCI finalisé par la 2ème Réunion du Groupe 
d'Experts et qui sera communiqué à la 6ème Conférence Islamique Ministérielle 
sur le Tourisme qui sera tenu à Damas en 2008 en vue de l'adopter et de le 
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soumettre à la 24eme session du COMCEC pour approbation. Demande 
également à la République de Turquie et à la République Arabe Syrienne de 
travailler conjointement pour préparer la conférence et pour frayer la voie à la 
mise en application du plan stratégique. 

- Rapport du Comité de Session : 

Information de base : 

53. Le COMCEC a préparé et adopté une « Stratégie pour renforcer la 
Coopération Economique entre les Etats Membres de l'OCI » ainsi qu'un 
« Plan d'Action pour le renforcement de la Coopération Economique et 
Commerciale entre les Etats Membres de l'OCI », qui ont été approuvés 
ultérieurement par le 7ème Sommet Islamique en 1994. Ce dernier a de même 
chargé le COMCEC de l'application et de la révision de ces plans si besoin est. 

54. Le Réexamen du statut de la mise en application du Plan d'Action 
constitue un point régulier de l'ordre du jour des différentes sessions du 
COMCEC, comme le stipule son Mécanisme de suivi et d'application. 

55. Conformément au « Mécanisme de suivi et d'application du Plan 
d'Action », quatre réunions sectorielles du Groupe d'experts (RGE) ont été 
tenues pour mettre en exécution le Plan d'Action, à savoir (i) la réunion 
sectorielle du groupe d'experts (RGE) sur « l'Argent, le Finance et le Flux des 
capitaux » en 1997 en Turquie, (ii) sur le « Commerce Extérieur » en 1997, au 
Pakistan, (iii) sur la « Technologie et la Coopération technique » en 1998 en 
Turquie et (iv) sur « l'Application du Plan d'Action de l'OCI dans le domaine 
du Tourisme » en 2005 à Téhéran. 

56. Le Bureau de Coordination du COMCEC a préparé une étude 
conformément aux 21ème et 23ème Recommandations de la 18ème Réunion du 
Comité de suivi sur la création d'un mécanisme approprié de nature à accélérer 
l'application des recommandations des réunions du groupe d'experts 
susmentionnées et ce afin d'appliquer le Plan d'Action de l'OCI en 
collaboration avec les institutions concernées de l'OCI. 

57. Le Bureau de Coordination du COMCEC, après avoir reçu les 
contributions des institutions et des Etats de l'OCI, a parachevé son étude 
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intitulée Mécanisme Supplémentaire, laquelle était présentée et approuvée par 
la 19ème Session du COMCEC en 2003. 

58. Le Mécanisme Supplémentaire considère le Comité de Session du 
COMCEC comme un organe approprié, sous la supervision de laquelle les 
institutions concernées de l'OCI peuvent travailler et coordonner leurs activités 
pour accomplir leur tâche en vue d'appliquer le Plan d'Action de l'OCI. Le 
Comité de Session dans le cadre de son nouveau mandat a tenu 11 réunions 
jusqu'à présent. 

59. Concernant le projet du COMCEC en cours, la Première Conférence sur 
« la Coopération technique entre les Bureaux de la Propriété Industrielle dans 
les Etats Membres de l'OCI » a été tenue à Ankara du 14 au 16 décembre 2006 
par l'Institut de Brevet Turc et le CIDC en collaboration avec la BID et 
l'Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle, alors que la 2ème 

Conférence a eu lieu à Casablanca du 11 au 13 juillet 2007 (OMPI). 

60. La 22eme Session du COMCEC a approuvé les recommandations du 
Comité de Session et a recommandé que les propositions concernant les projets 
soient communiquées à travers le Secrétariat Général de l'OCI. 

Résolutions : 

61. Salue le progrès réalisé dans certains projets du COMCEC examinés par 
le 1 leme Comité de Session et prend note du fait que certains projets n'ont pas 
été appliqués ou bien n'ont réalisé aucun avancement à cause du manque 
d'intérêt, etc., décide l'annulation des projets mentionnés dans le rapport de la 
1 leme Réunion du Comité de Session. 

62. Demande aux institutions coordinatrices de l'OCI et aux initiateurs de 
projets de déployer les efforts nécessaires à l'application rapide de ces projets 
et invite de même les Etats Membres ainsi que les institutions de l'OCI à 
proposer de nouveaux projets et programmes en vue d'enrichir l'ordre du jour 
du COMCEC à travers le Comité de Session. 

63. Accueille favorablement l'annonce de la BID selon laquelle le 
financement total des études de faisabilité du Projet de la « Coopération dans le 
domaine du Développement Technique : les lignes aériennes d'avions à 
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turbines de moyennes portées régionales » proposé par la TUSAS, les 
Industries Aérospatiales de Turquie, est en cours d'examen. 

64. Prend note du rapport de progrès du CIDC sur le Comité du Projet 
Régional relatif au Développement Durable du Tourisme à travers un Réseau 
de parcs transfrontaliers de réserves naturelles en Afrique de l'Ouest et appelle 
les Etats Membres et les institutions de l'OCI notamment la BID et le CIDC à y 
participer activement et/ou à fournir un support audit projet. 

65. Prend note du progrès réalisé dans la mise en place du projet 
concernant la Coopération Technique entre les Bureaux de Propriété 
Industrielle des Etats Membres de l'OCI et appelle les Etats Membres et les 
institutions pertinentes de l'OCI notamment le Groupe de la BID et le CIDC à 
mettre en œuvre les plans d'affaires adoptés par la Deuxième Conférence sur 
« La Coopération technique entre les Bureaux de la Propriété Industrielle dans 
les Etats Membres de l'OCI », tenue à Casablanca en juillet 2007, en 
collaboration avec l'Institut de Brevet Turc (IBT) et à soumettre un rapport de 
progrès au COMCEC et aux autres forums de l'OCI. 

66. Réaffirme l'importance de développer les projets régionaux par un 
groupe d'Etats Membres afin d'obtenir le support des institutions régionales et 
souligne la nécessité d'assurer l'implication active des cartels régionaux 
comme l'Organisation de la Coopération Economique (OCE), le Conseil de 
Coopération du Golfe (CCG), l'Union du Maghreb Arabe (UMA) et l'Union 
Economique et Monétaire de l'Afrique de l'Ouest (UEMAO) dans les réunions 
futures du groupe d'experts. 

67. Prend note du Rapport du lle m e Comité de Session et approuve les 
recommandations y figurant. 

68. Réitère son appel aux Etats Membres afin qu'ils prennent les mesures 
nécessaires pour une plus grande participation aux activités des organes 
subsidiaires, affiliés et des institutions spécialisées de l'OCI. 

69. Demande au Comité de Session d'examiner l'annulation des projets qui 

n'ont pas réalisé aucun avancement. 
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Expansion du Commerce intra-OCI (Point 5 de l'ordre du jour) 

(i) Rapports de la BID, du CIDC et de la CICI sur l'Expansion du 
Commerce intra-OCI (point 5.i de l'ordre du jour) 

70. La BID, le CIDC et la CICI ont présenté leurs rapports respectifs sur 
l'expansion du commerce intra-OCI. 

Informations de base (BID) 

71. Le manque et l'absence des relations directes de correspondance 
bancaire entre les Banques de l'OCI constituent un facteur de taille entravant le 
commerce intra-OCI. Ces banques ne veulent pas prendre des risques et ce à 
cause de l'incompréhension de leur capacités respectives et leur confiance 
excessive dans les rapports des agences internationales d'évaluation des risques 
de prêts. 

72. Des étapes importantes dans le programme de financement du 
commerce de la BID ont été entreprises grâce aux recommandations du 
Sommet de Téhéran en 1997 (porter le taux de commerce à 13% à l'avènement 
de 2002), de la Déclaration de Makkah en 2005 (porter le commerce à 20% 
d'ici 2015) et par l'approbation de l'établissement de la Corporation Islamique 
Internationale pour le Financement du Commerce (CIIFC) via le Conseil des 
Gouverneurs de la BID lors de sa réunion annuelle en Malaisie en 2005. 

73. Le total du financement commercial approuvé par la BID (depuis 1397 
de l'hégire ou 1977) et jusqu'à nos jours a atteint 27 milliards de dollars 
américains dont 75% est destiné au financement intra-commercial. Le montant 
approuvé en 2006 (1427 de l'hégire) est évalué à 2.8 milliards de dollars 
américains. 

74. Les réalisations du programme de financement commercial de la BID 
comprennent : 

(i) Un bon record de remboursement avec des retards (des crédits 
improductifs) de presque 2.0%. Ainsi qu'un bon usage de 65 ou 70% 
du taux d'octroi de crédits. 
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(ii) La fonction de la valeur ajoutée concernant la lettre de crédit de 
l'Engagement Irrévocable de Remboursement (LIR) de la BID, 
réduisant les coûts transactionnels. 

(iii) La facilitation du développement d'un réseau de correspondance 
bancaire. 

(iv) L'usage d'un financement structuré comme mesure de limitation des 
risques dans les Pays Membres les Moins Avancés (PMA) (l'Afrique 
subsaharienne). En 1427 de l'hégire, le niveau approuvé a atteint 140 
millions de dollars américains et était surtout destiné à réduire le 
transfert des revenus de l'exportation et la gestion collatérale. La BID 
considère actuellement les transactions financières sécurisées contre 
les sommes perçues sur les marchandises et les entrepôts, se 
consacrant davantage à l'atténuation des risques de transaction. 

(v) Le partage des risques à travers les syndications commerciales et le co-
financement à court terme de la BID. Celle-ci utilise son système de 
trois A pour fonctionner comme un pont à même d'exploiter les fonds 
des banques des pays riches de l'OCI au profit des PMA. Sans oublier 
également le support accordé par les banques occidentales. 
Actuellement, plus d'un milliard de dollars américains est collecté 
annuellement du marché. 

Résolutions 

75. Prend note que la CIIFC, la nouvelle entité autonome de la BID, 
entamera ses opérations en 1429 de l'hégire, avec un capital autorisé qui s'élève 
à 3 milliards de dollars américains et un capital souscrit évalué à 750 millions 
de dollars américains, et poursuivra l'activité de la Banque pour le financement 
du commerce tout en focalisant sur les objectifs commerciaux et du 
développement et appelle les Etats Membres à soutenir son établissement et 
ses activités financières. 

76. Appelle les Etats Membres à compléter les procédures de ratification 
concernant les Articles de l'Accord (ADA) et de la CIIFC le plus tôt possible 
afin que la corporation soit opérationnelle. 

77. Prend également note des efforts parallèles de la BID afin d'accroître 
le Commerce intra-OCI à travers le financement du commerce et des projets 
liés au commerce et à l'assistance technique ; et charge également les Etats 

174 



Annexe 10 à OIC/COMCEC/23-07/REP 

Membres à soutenir le programme de la SIAICE et les autres plans de la BID 
destinés à encourager le commerce intra-OCI. 

78. Appelle : 

(i) Les pays riches et les banques de l'OCI à aider les Pays Membres les 
Moins Avancés pour améliorer leurs capacités commerciales et 
d'investissements. 

(ii) Les banques des Etats Membres de l'OCI à jouer un plus grand rôle 
dans l'accélération du commerce intra-communautaire, y inclus le 
soutien des syndications commerciales et les co-financements 
organisés par la BID. 

(iii) Les autres personnes concernées à soutenir le rôle catalyseur de la 
BID dans l'expansion du commerce intra-communautaire afin de 
réaliser l'objectif de porter le commerce à 20% énoncé dans la 
Déclaration de Makkah en 2005. 

(iv) Les Etats de l'OCI à renforcer leurs liens commerciaux avec les pays 
qui ne font pas partie de l'OCI tels que l'Inde et la Chine, où les 
Musulmans représentent une grande partie de la population. 

79. Demande à la BID de continuer à fournir son aide technique pour le 
renforcement des capacités des Etats Membres. 

80. Prend note du Rapport Annuel 2007 du CIDC sur « le commerce entre 
les Etats Membres de l'OCI » et note également avec satisfaction que la part du 
commerce intra-OCI a atteint 8.5% du commerce mondial et que le commerce 
intra-OCI a enregistré des résultats positifs depuis que sa part dans le 
commerce total des Etats Membres de l'OCI est passée de 14,5% en 2004, à 
15.5% en 2005. 

81. Demande aux Etats Membres de continuer à fournir au CIDC des 
données sur les statistiques et les règlements sur le commerce et 
l'investissement aux règlements. 

82. Charge la BID et le CIDC de faire le suivi de l'expansion du commerce 
intra-OCI et d'en faire un rapport au COMCEC ainsi qu'aux autres forums de 
l'OCI. 
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(ii) Réunions des secteurs privés des Etats Membres de l'OCI 
(Point 5.ii de l'ordre du jour) 

Informations de base 

83. La chambre Islamique a élargi le cadre de ses activités concernant le 
secteur privé tout en tenant compte de ses besoins. Partant, elle a organisé des 
Réunions du Secteur Privé, des forums, des ateliers pour les femmes d'affaires 
des pays islamiques, des visites de délégations commerciales et des 
expositions. L'objectif de ces événements et activités était de fournir plus 
d'opportunités aux réseaux d'interaction sur une base bilatérale. Les 
programmes de formation et les ateliers ont de plus amélioré les compétences 
du secteur privé pour le rendre sur le même pied d'égalité du marché 
international, et le transfert de la technologie a eu lieu selon les demandes. 

84. La CICI a présenté son rapport relatif aux multiples activités du 
secteur privé ainsi que son rapport sur « L'Atelier du Marketing et du 
Conditionnement des Produits Agro-alimentaire » et sur la 2eme Conférence 
internationale islamique économique, culturelle et touristique ». 

85. Le rapport de l'Atelier a mis l'accent sur la nécessité urgente 
d'organiser une série d'ateliers nationale/régionale pour assurer une formation 
sur le démarrage, la gestion et la durabilité réussis de petites entreprises, et de 
lancer également la capacité dans les domaines de l'entreprise, du 
développement des ressources humaines, du développement de l'exportation et 
du commerce international, de la technologie de l'industrie des produits 
animaux, de la commercialisation et de l'emballage des aliments halals, des 
poissons et de la poissonnerie et de la création des serres. 

86. Le rapport de la 2ème Conférence Internationale Islamique, 
Economique, Culturelle et Touristique s'est rendu compte des liens essentiels 
entre le commerce, l'investissement, le tourisme et la culture nécessaires à 
assurer un développement économique durable. Les recommandations 
appellent à examiner les politiques gouvernementales pour le développement et 
la promotion des activités économiques, culturelles et touristiques étant le 
catalyseur du progrès économique dans les pays de l'OCI. 

87. Le Comité a été également informé du progrès réalisé relatif au Plan 
de Travail de la CICI qui constitue un mécanisme à travers lequel la CICI 
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mettra en place les taches qui lui sont assignées en vertu du Plan d'Action 
Décennal de l'OCI. 

Activités futures 

88. La Chambre Islamique a soumis également une liste des activités 
futures pour 2008 

• Le 3eme Forum des Femmes d'Affaires dans les Pays Islamiques sera 
tenu à Doha au Qatar du 13 au 15 janvier 2008 sous les auspices de S.E. 
Sheikha Moza Bint Nasser Al-Misnad, épouse de S.E. l'émir du Qatar. 

• La 3ème Conférence sur l'Investissement et la Privatisation sera tenue à 
Téhéran- Iran du 17 au 19 février 2008. 

• La 6ème Réunion du Groupe de Travail de l'OCI sur les PME à Lahore 
du 24 au 26 mars 2008. 

• L'Atelier sur la «Promotion de l'industrie et de l'exportation des 
produits de pêcheries à valeur ajoutée » en République du Bénin en 
mars 2008. 

• L'Atelier sur « L'Industrie du Café » en Ouganda en mars 2008. 

• L'Atelier sur « l'artisanat du dallage » à Lahore au Pakistan en avril 
2008. 

• L'Atelier sur « l'industrie alimentaire à petite échelle » à Islamabad, 
Pakistan en avril 2008. 

• L'Atelier sur le «Stockage » en Bosnie-Herzégovine en mai 2008. 
• L'Atelier de formation sur «L'entraînement sur la Gestion des 

Incubateurs dans les pays islamiques » à Ankara, République de 
Turquie en avril 2008. 

• L'Atelier sur « l'Industrie des grains d'huile pour les petits 
producteurs » dans la région africaine en septembre 2008. 

• L'Atelier sur l'Agro-Industrie du « Guave » au Nigeria en septembre 
2008. 

• Le 4ème Forum des femmes d'affaires à Damas, en Syrie, en novembre 
2008. 

• L'Atelier sur la « Compétitivité en exportation », au Liban en novembre 

2008. 
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• La 12eme Réunion du Secteur Privé de la Chambre Islamique en 2008. 
• La 3ème Conférence Internationale, Islamique, Economique, Culturelle et 

Touristique qui sera tenue en 2008. 

Résolutions 

89. Prend note des efforts de la Chambre Islamique, représentant majeur du 
secteur privé, qui étend la base de ses activités pour être dans l'intérêt de ce 
secteur, et ce, en consolidant l'économie, en facilitant le commerce, en 
renforçant les capacités et en comblant le fossé d'informations. 

90. Prend note du Plan d'Action Décennal de la CICI et de ses projets dont 
l'Organisation Internationale de Zakat, le Fonds du Waqf, la Banque Al-Emmar 
et la Compagnie pour le Développement d'Infrastructure, et exhorte tous les 
pays membres et le secteur privé à faciliter l'activation des mécanismes tracés 
dans ledit Plan tels que la Déclaration de Makkah et le Programme d'Action 
Décennal de l'OCI. 

91. Réitère son support et appelle les pays membres à coopérer et à étendre 
l'appuie requis à la CICI pour la production des certificats dans le domaine de 
la qualité et des traitements éthiques. 

92. Loue les efforts de la CICI pour combler le fossé d'informations, 
faciliter le commerce et assurer les informations commerciales à travers la 
création d'une plateforme de site consacrée au " Réseau d'Information des 
Femmes d'Affaires de l'OCI" ; d'un Système de coopération Sud-Sud (SS-
GATE), pour l'échange des biens, de l'équité, de la technologie et des 
ressources financières entre les PME ; et la mise au point d'une Banque de 
données de la CICI. 
93. Prend note du progrès réalisé dans l'application du projet 
« L'Entraînement sur la gestion des incubateurs dans les Pays Islamiques » et 
accueille favorablement l'organisation d'un atelier de formation en avril 2008 et 
d'un forum en 2009. 

94. Appelle toutes les institutions de l'OCI ainsi que les Chambres 
Nationales à étendre leur plein support aux initiatives de la CICI relatives au 
développement du secteur privé et à encourager leurs membres à assister à tous 
les événements organisés par la CICI pour le renforcement du commerce intra-
OCI, l'investissement, la coopération économique et l'intégration 
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(iii) Foires Commerciales des pays islamiques 

(Point 5.Hİ de l'ordre du jour) 

95. Le CIDC a présenté un Rapport sur les préparatifs des activités de la 

prochaine Foire Commerciale. 

Activités futures 

96. La l l è m e Foire Commerciale des Pays Islamiques sera organisée en 

coordination avec le Centre International du Commerce Extérieur du Sénégal 

(CICES) à Dakar, République du Sénégal du 21 au 25 novembre 2007. Le 

rapport du CIDC indique que 32 pays ont confirmé jusqu'à présent leur 

participation à cette foire. 

97. Le CIDC organisera également la Deuxième Foire de Tourisme des 

Etats Membres de l'OCI à Beyrouth, République du Liban, en 2008 et la 3 è m e 

Foire de Tourisme des Etats membres de l'OCI sera organisée en Egypte en 

2009. 

98. La Deuxième Exposition sur l'Agro-Business des Etats de l'OCI sera 

organisée en Iran avec la collaboration du CIDC. 

99. Le CIDC organisera une exposition spécialisée et un atelier 

offre/demande sur les nouvelles technologies de l'information et des 

télécommunications dans les Etats Membres de l'OCI aux Emirat arabes unis 

(Sharjah). 

Résolutions 

100. Prend note des excuses présentées par la République d'Iraq de 

l'incapacité d'accueillir la 12ème Session de la Foire commerciale des pays 

islamiques prévue d'être tenue en principe en 2008. 

101. Salue les offres de la République arabe d'Egypte et de la République de 

Guinée d'accueillir les 12ème et 13è m e Foires commerciales des Pays Islamiques 

en 2009 et 2011. 

102. Accueille favorablement les offres de la République du Liban, de la 

République arabe d'Egypte, de la République arabe syrienne et de la 

République islamique d'Iran d'abriter respectivement les deuxième, troisième, 
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quatrième et cinquième Foires de Tourisme en 2008, 2010, 2012 et 2014 et 
appelle les Etats Membres à y prendre part activement. 

103. Invite la République de Turquie à confirmer sa disposition à accueillir 
la deuxième Foire islamique des Etats Membres de l'OCI avant le 31 
septembre 2007 afin de permettre au CIDC d'organiser la foire comme prévu et 
demande au CIDC de faire le suivi de cette question. 

104. Demande au CIDC d'organiser davantage de foires commerciales 
sectorielles et de recourir à l'expertise professionnelle dans ces activités. 

105. Demande au CIDC de préparer, de manière régulière, des rapports sur 
les foires commerciales des Pays Islamiques, des Foires de Tourisme des Etats 
Membres de l'OCI et des autres expositions spécialisées et de les présenter aux 
Sessions du COMCEC et aux forums pertinents de l'OCI. 

106. Prend note que la Foire commerciale et le Forum d'affaires MUSIAD 
seront tenus parallèlement à la 24eme Session du COMCEC et appelle les Etats 
Membres de faire la publicité à cet événement dans leurs pays pour une plus 
grande implication du secteur privé. 

IV. Rapport du Comité de Négociations Commerciales (CNC) pour 
l'établissement d'un Système de Préférences Commerciales entre les Etats 
Membres de l'OCI (SPC-OCI) (Point 6 de l'Ordre du Jour) 

107. Le secrétariat du CNC a informé la session sur les résultats du deuxième 
cycle de négociations du SPC-OCI. 

Informations de base 

108. Le premier cycle de négociations commerciales a été achevé par sa 
session spéciale durant la 21ème Session du COMCEC. Les Etats Membres du 
Comité de Négociations Commerciales (CNC) y ont participé activement. Ont 
pris part également en tant qu'observateurs, quelques groupes économiques 
régionaux représentant uniquement les états membres de l'OCI, nommément 
l'Organisation de Coopération Economique (OCE) et le Conseil de Coopération 
du Golfe (CCG). 

109. A la fin du premier cycle, le CNC a conclu une modalité de réduction 
tarifaire dans le Protocole sur le Système de Préférences Commerciales entre 
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les Etats Membres de l'OCI (SPC-OCI) (PRETAS), qui couvre également les 
barrières para-tarifaires et non tarifaires. Le PRETAS a mis en place des 
objectifs spécifiques pour réduire les tarifs conformément à un calendrier. 

110. La 21ème Session du COMCEC a approuvé le PRETAS et l'a ouvert à 
la signature et à la ratification des Etats Membres. En mi-mai 2007, dix Etats 
Membres du CNC, nommément le Bangladesh, le Cameroun, l'Egypte, la 
Jordanie, la Malaisie, le Pakistan, la Syrie, la Tunisie, la Turquie et les Emirats 
Arabes Unis ont signé et deux états membres nommément, la Jordanie et la 
Malaisie ont ratifié le PRETAS. 

111. La 21ème Session du COMCEC a accueilli favorablement la décision 
du CNC de lancer le deuxième cycle de négociations commerciales en 2006. 
l'Accord Cadre et le PRETAS envisagent des cycles successifs de négociations 
commerciales afin d'approfondir et de répandre le système commercial entre les 
membres de l'OCI. 

112. La feuille de route pour la mise en œuvre du Programme d'Action 
Décennal appelle à mettre l'accent sur la mise en application du PRETAS et sur 
le lancement du 2eme cycle de négociations commerciales dans le cadre du SPC-
OCI. Elle stipule que le COMCEC et le Secrétariat Général de l'OCI prennent 
les mesures appropriées afin de l'achever, et exhorte le Secrétariat Général de 
l'OCI à mobiliser la volonté politique pour signer et ratifier le PRETAS. 

113. La 33ème CIMAE a accueilli favorablement la décision de la 21ème 

Session du COMCEC pour lancer le deuxième cycle de négociations 
commerciales en 2006 et a exhorté les Etats Membres du Comité de 
Négociations Commerciales à signer le PRETAS dans les plus brefs délais. 

114. La 33ème CIMAE a également recommandé que les ministres du 
Commerce des Etats Membres du Comité de Négociations Commerciales 
d'inaugurer le deuxième cycle de négociations commerciales lors d'une session 
ministérielle spéciale afin de manifester la volonté politique concernant 
l'établissement du Système de Préférences Commerciales entre les Etats 
Membres de l'OCI, et accélérer la ratification du PRETAS et aborder une 
feuille de route pour le deuxième cycle. 

115. Le Deuxième Cycle a été lancé par les Ministres du Commerce des 
Etats Membres du Comité de Négociations Commerciales le 24 novembre 2006 
à Istanbul. La Déclaration Ministérielle, adoptée lors de ladite réunion, a 
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déterminé la date cible du 1er janvier 2009 pour établir le SPC-OCI et le rendre 
opérationnel. 

116. La 22ème Session du COMCEC et la 34ème CIMAE ont souligné que 
l'Accord Cadre du SPC-OCI et du PRETAS constitue la base de l'objectif 
d'atteindre 20% du commerce intra-OCI fixé par le Programme d'Action 
Décennal. 

117. Au terme des quatre réunions successives du CNC, le deuxième cycle 
de négociations commerciales s'est achevé avec succès le 12 septembre 2007 à 
Ankara. 

118. Durant la seconde réunion des Ministres du Commerce des Etats 
Membres du CNC tenu le 12 septembre 2007, les Règles d'Origine du SPC-
OCI ont été signé par 5 pays membres nommément, la République de Guinée, 
le Royaume Hachémite de Jordanie, la République de Tunisie, la République 
de Tunisie et les Emirats Arabes Unis. 

Activités futures 

119. La République de Turquie abritera la réunion du CNC en 2008 

Résolutions 

120. Adopte les Règles d'Origine su SPC-OCI. 

121. Exprime son appréciation à la République de Turquie pour avoir 
abrité, en collaboration avec la BID, le Deuxième Cycle de Négociations 
Commerciales, au Bureau de Coordination du COMCEC et au Centre 
Islamique pour le Développement et le Commerce pour leur excellente 
performance et leur rôle de Secrétariat du Comité de Négociations 
Commerciales. 

122. Accueille favorablement l'offre de la République de Turquie pour 
abriter la réunion du CNC en 2008 afin de prendre en considération les 
dernières préparations des Etats Membres du CNC avant la mise en œuvre du 
système du SPC-OCI. 

123. Accueille favorablement l'adhésion au CNC de l'Arabie Saoudite et 

d'Oman en tant que nouveaux membres. 
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124. Souligne que l'établissement du Système de Préférences Commerciales 
entre les Etats Membres de l'OCI (SPC-OCI) et son instrument légal, à savoir, 
l'Accord Cadre et le PRETAS, le 1er janvier 2009, constituent une base pour 
atteindre un objectif de 20% du Commerce intra-OCI prévu par le programme 
d'action décennal entre les Etats Membres de l'OCI. 

125. Exhorte les Etats Membres à signer et ratifier l'Accord Cadre, le 
PRETAS et les Règles d'Origine du SPC-OCI afin d'établir le SPC-OCI dans 
les plus courts délais. 

V. Questions relatives aux activités de l'OMC (Point 7 de l'ordre du 
jour) 

126. La BID et le CIDC ont présenté leurs rapports de suivi sur les activités 
de l'Organisation Mondiale de Commerce (OMC) 

Informations de base (BID) 

127. Le 12ème Stage de Politique Commerciale a été organisé en Langue 
Arabe à Casablanca, au Royaume du Maroc, du 15 Janvier au 2 Février 2007. 

128. Une Réunion consultative des Missions Permanentes des Etats 
Membres de l'OCI accréditées à l'OMC a été organisée à Genève le 5 Février 
2007. 

129. La BID a organisé un atelier sur les Questions d'Adhésion à l'OMC 
pour les Membres du Commonwealth des Etats Indépendants (CEI) du 13 au 
15 Mars 2007 à Bishkek, en République du Kirkhizistan. 

130. Un Séminaire sur "Les Négociations d'adhésion à l'OMC" pour le choix 
des Pays arabes a été organisé du 1er au 4 Avril, à Damas, en Syrie. 

131. La BID a organisé un atelier conjointement avec l'Organisation 
Mondiale pour la Propriété Intellectuelle (OMPI) sur la Propriété Intellectuelle 
et le Transfert des Technologies, pour les Pays arabes, à Riyadh, du 4 au 6 Juin 
2007. 

132. Le 13ème Stage de Politique Commerciale en Langue Française a été 

organisé à Libreville au Gabon du 4 au 22 juin 2007. 
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133. Un Stage intensif sur les Compétences de Négociation Commerciale 
pour les Etats arabes a été organisé à Sanaa, en République du Yémen, du 11 
au 15 Août 2007. 

134. La BID a organisé un Séminaire sur les Règles de l'OMC à Istanbul, en 
Turquie, du 4 au 6 Septembre 2007. 

135. Un Séminaire intitulé «les Négociations sur l'Agriculture» a été 
organisé pour tous les Etats Membres au Siège de la BID à Djeddah, en Arabie 
Saoudite, du 29 au 31 Octobre 2007. 

Activités futures 

136. La BID organisera : 

- Un atelier sur « les Compétences de Négociation Commerciale » pour 
l'équipe syrienne responsable des négociations d'adhésion de leur pays à 
l'OMC, à Damas du 25 au 28 Novembre 2007. 

- Une réunion consultative pour les missions permanentes des Etats 
Membres de l'OCI siégeant à Genève, en Décembre pour l'échange des 
vues concernant le dernier stage du Cycle de Doha. 

- Un 14ème Stage de Politique Commerciale en Langue Anglaise en 
Malaisie, du 22 Janvier au 8 Février 2008. 

137. Le CIDC organisera : 

- En collaboration avec la BID un séminaire sur les Négociations 
Commerciales Multilatérales relatives aux Droits de Propriété 
Intellectuelle (TRIPS) des Etats Membres de l'OCI. 

- En collaboration avec le Bureau de Brevet Turque, un séminaire sur les 
« indications géographiques » à Ankara en 2008. 

Résolutions 

138. Prend note de la reprise du Programme d'Action de Doha et exhorte 
les Etats Membres de l'OCI, à y participer activement en vue de sauvegarder les 
intérêts de leurs économies notamment ceux en relation avec l'agriculture à 
savoir le coton, les produits industriels et les services. 

184 



Annexe 10 à OIC/COMCEC/23-07/REP 

139. Exhorte les Etats Membres qui sont déjà membres de l'OMC à 
apporter leur soutien aux autres Etats Membres de l'OCI cherchant à adhérer à 
l'OMC et à ses forums. 

140. Appelle la BID, le CIDC et les autres institutions affiliées de l'OCI à 
continuer à fournir leur assistance technique aux Etats Membres au sujet des 
négociations commerciales multilatérales. 

141. Appelle la BID et le CIDC à rassembler et coordonner leurs efforts 
afin de renforcer les capacités humaines et institutionnelles des Etats Membres 
de l'OCI en vue de faciliter leur intégration totale au sein du Système de 
commerce multilatéral sur une base équitable et juste. A cet égard, appelle la 
BID et le CIDC à coordonner la position des Etats Membres au sein de l'OMC 
en vue d'établir une plateforme commune de négociations. 

142. Charge la BID et le CIDC de poursuivre les questions relatives aux 
activités de l'OMC et de en faire rapport aux sessions annuelles du COMCEC 
et aux autres forums concernés. 

VI. Coopération entre les Bourses des Etats membres de l'OCI 
(Point 8 de l'ordre du jour) 

Informations de base 

143. La Réunion de Table Ronde sur "la promotion de la coopération entre 
les Bourses des Etats Membres de l'OCI" a été tenue à Istanbul les 28 et 29 
mars 2005. 

144. La 21ème Session du COMCEC a pris note de la création d'une 
plateforme intitulée "Forum des Bourses des Etats Membres de l'OCI" et la 
mise en place de 2 comités de travail : le comité technique et le comité des 
Technologies d'Information (IT) en tant que résultat des travaux de ladite 
Table Ronde. 

Résolutions 

145. Demande au Forum des Bourses des Etats Membres de l'OCI de 
poursuivre leurs efforts pour réaliser des résultats prometteurs à sa prochaine 
réunion en 2007. 
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146. Appelle les Etats Membres à informer leurs Bourse sur le « Forum des 
Bourses des Etats Membres de l'OCI », pour œuvrer à leur promotion et les a 
invités à participer aux Forums et aux comités. 

147. Salue l'offre présentée par la Bourse d'Istanbul de la République de 
Turquie pour abriter la Seconde Réunion de Table-Ronde ayant pour thème 
"Forum des Bourses des Etats Membres de l'OCI" et les Réunions du Comité 
de Travail au premier semestre de l'an 2008 et demande aux Etats Membres 
d'encourager leur Bourse à participer activement à cette réunion. 

148. Salue de même l'offre de la Bourse du Caire et d'Alexandrie en Egypte 
pour abriter le programme de formation du personnel courant les activités du 
marché des capitaux. 

149. Prend note des préparations en cours entreprises par le CRSESFPI 
relatives au programme de formation et de renforcement des capacités en 
faveur des Instances du Marché des Capitaux et des Banques Centrales dans les 
Pays Membres. 

150. Prie le Secrétariat Général de l'OCI, en collaboration avec la Bourse 
d'Istanbul, le CRSESFPI, le CIDC et la BID de faire le suivi de cette question 
et d'en rendre compte à la prochaine Session du COMCEC. 

VII. Programme de Renforcement des Capacités pour l'Allégement 
de la Pauvreté dans les Etats Membres de l'OCI (Point 9 de l'ordre du 
jour) 

Examen de la mise en place du "Plan d'Action pour les Etats Membres de 
l'OCI, producteurs de coton" sur la Stratégie de Développement de 
Coopération (2007-2011) 

Informations de base 

151. La question de l'allégement de la pauvreté dans les pays les moins 
avancés et à revenus restreints, membres de l'OCI figure encore sur l'ordre de 
jour de plusieurs Sommets Islamiques et Conférences des Ministres des 
Affaires Etrangères dans le but de réduire la pauvreté dans ces pays d'ici la fin 
de la prochaine décennie. 
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152. En tant qu'étape concrète récente, la Malaisie a établi un Programme 
de Renforcement de Capacités dans les Etats Membres pour l'allégement de la 
pauvreté dans les pays les moins avancés et à revenus restreints, membres de 
l'OCI. La première phase du Programme qui comprend trois projets principaux 
a été lancée en Mars 2005 à Kuala Lumpur et accueilli favorablement par la 
21ème Session du COMCEC. Les bénéficiaires de la première phase étaient 
l'Indonésie, le Bangladesh, la Mauritanie et Sierra Leone. 

153. La 33ème CIMAE et la 21ème Session du COMCEC ont appelé les Etats 
Membres à déployer tout effort en vue de soutenir le programme dans le cadre 
du progrès et du développement des Etats de l'OCI. 

154. la 21ème Session du COMCEC a pris note des 8 programmes de 
renforcement de capacité offerts par la Malaisie pour une mise en place au 
cours des années 2006-2008, et ce dans les domaines du commerce, de 
l'investissement, des PME, de la facilitation du commerce, de la promotion des 
femmes d'affaires, des produits et standards et a exhorté les Etats Membres à y 
participer. 

155. La Troisième Session Extraordinaire du Sommet Islamique a souligné 
l'importance de la coopération dans les domaines de l'allégement de la 
pauvreté, le renforcement des capacités, l'alphabétisation, l'éradication des 
maladies et des épidémies telles que le SIDA, la Malaria, la Tuberculose et la 
mobilisation des ressources nécessaires à cette fin à travers l'établissement d'un 
fonds spécial au sein de la BID. La Conférence a mandaté le Conseil des 
Gouverneurs de la BID en vue de mettre en place cette proposition. 

156. Le Programme d'Action Décennal a mandaté la Banque Islamique de 
Développement (BID) pour coordonner avec le Secrétariat Général de l'OCI en 
vue d'entreprendre les contacts nécessaires avec l'Organisation Mondiale de la 
Santé ainsi que les autres institutions pertinentes pour élaborer un programme 
visant à lutter contre les maladies et les épidémies, qui sera financé par le fonds 
spécial planifié d'être créé au sein de la BID. 

157. Le Plan d'Action Décennal charge le Conseil des Gouverneurs de la 
BID d'entreprendre les mesures nécessaires pour assurer une augmentation 
substantielle au capital de la Banque autorisé, souscrit et payé et ce en vue de 
promouvoir son rôle dans la fourniture du soutien financier et de l'assistance 
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technique accordée aux Etats Membres de l'OCI ainsi que de renforcer la 
l'action de la Société Islamique du Commerce et des Finances récemment 
établie au sein de la BID. 

158. Trois activités de renforcement de capacité de l'OCI dans le domaine 
du coton sont enfin mis en place à savoir la lere Réunion du Groupe d'Experts 
(RGE) sur la Promotion de l'Efficience de la Production et la Compétitivité 
Internationale au niveau des Etats Membres producteurs de coton, tenue à 
Djeddah les 22 -23 Mars 2005, le Forum sur l'Activation du Commerce et de 
l'Investissement dans le Secteur de Coton des Etats Membres de l'OCI à 
Ouagadougou les 18-19 Avril 2005 et la Deuxième RGE sur les la Promotion 
de l'Efficience de la Production et la Compétitivité Internationale au niveau des 
Etats Membres producteurs du coton, du 28 au 30 Mars 2006 à Izmir, en 
Turquie. 

159. La Deuxième RGE a approuvé que le Plan d'Action révisé au sujet de 
la Coopération entre les Etats Membres de l'OCI, dans le domaine du coton, qui 
a été élaboré par la Première RGE et finalisé à la Troisième RGE, a été tenue 
du 9 au 12 Octobre 2006 à Antalya, en Turquie et adopté par la 22ème Session 
du COMCEC. La 34ème CIMAE a finalement approuvé le Plan d'Action 
susmentionné. 

160. La 22eme Session du COMCEC a demandé au Secrétariat Général de 
l'OCI, en collaboration avec la BID, de poursuivre les questions relatives au 
Programme de Renforcement des Capacités dans les Etats de l'OCI et de 
communiquer un rapport aux Sessions annuelles du COMCEC ainsi qu'aux 
autres forums concernés de l'OCI. 

161. Le Forum sur l'Investissement du Coton de l'OCI a été tenu à Istanbul 
les 12 -13 Novembre 2007avec la participation d'un grand nombre d'hommes 
d'affaires et de représentants du secteur. 

Activités futures 

162. Le Plan d'Action quinquennal 2007-2011 relatif à la stratégie du 
développement de la coopération entre les pays de l'OCI producteurs de coton 
sera examiné à mi parcours en 2009. 
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Résolutions 

163. Accueille favorablement la tenue du forum de l'OCI sur le renforcement et 
la promotion du commerce et de l'investissement dans le secteur du coton tenu à 
Istanbul, Turquie, les 12 et 13 novembre 2007 et prend notamment note des résultats 
et des recommandations ; 

i. Le Forum a identifié les centres suivants en tant que Centres 
d'Excellence dans le domaine de la recherche du coton et du textile 
qui représentent les trois régions. Ces centres sont : 

L'Afrique : Nigeria (l'Institut du Recherche Agricole de l'Université 
Ahmadou Bello), Sénégal (sera nommé par le pays ultérieurement) 
L'Asie : Pakistan (sera nomme par le pays ultérieurement) Turquie 
(l'Institut Nazilli pour les Recherches Cotonnières). 
Arabe : Egypte (l'Institut des Recherches Cotonnières) Syrie 
(l'Administration des Recherches Cotonnières). 

ii. Etablir un comité de pilotage et un comité de projet pour bien étudier 
les propositions des projets tout comme les autres propositions qui 
seront mises en place dans le même domaine et adopter les mesures et 
les actions appropriées pour la mise en place nécessaire et possible. 

164. Appelle les pays membres à supporter le Plan d'Action de l'OCI sur le 
coton et à renforcer la coopération dans ce sous secteur important. 

165. Demande aux Etats Membres concernés de nommer leurs points 
focaux pour mettre en application le Plan d'Action et leurs Web-admins pour 
opérationnaliser le site Web du Forum du Coton (www.oic-cif.org) 

166. Approuve les recommandations du Forum de l'Investissement du 
Coton. 

167. Demande au Secrétariat Général de l'OCI en collaboration avec la 
BID, le CRSESFPI, la CICI et le CIDC de superviser la mise en place du Plan 
d'Action et d'en rendre compte aux sessions annuelles du COMCEC et aux 
autres forums concernés de l'OCI. 
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VIII. Echange de vues sur « le Financement Micro-Crédit et l'Allégement 
de la Pauvreté dans les Etats Membres (point 10 de l'ordre du jour) 

168. Le CRSESFPI a soumis un rapport à la Session relatif aux résultats de 
l'Atelier intitulé "le Financement Micro-Crédit et l'Allégement de la Pauvreté 
dans les Etats Membres" qui a été organisé à Istanbul en Turquie, du 9 à 11 
Juillet 2007 par le CRSESFPI en collaboration avec la BID et le Secrétariat 
Général de l'OCI. 

169. Le CRSESFPI a également soumis un document sur les Projets des 
Termes de Références (PTR) relatif à un nouveau mécanisme pour la 
préparation et la mise en place des sessions d'échange de vues et sur les 
résultats du questionnaire communiqué aux Etats Membres sur ces thèmes 
proposés pour les sessions d'échange de vues du COMCEC. 

Informations de base 

170. La 22eme Session du COMCEC a décidé de désigner le "Financement 
Micro-Crédit et l'Allégement de la pauvreté" comme thème pour l'échange des 
vues à la Vingt-Troisième Session du COMCEC et a demandé au CRSESFPI, 
en collaboration avec la BID, le Secrétariat Général de l'OCI, les institutions 
pertinentes de l'OCI et les autres organisations internationales pour organiser 
un atelier sur ledit thème avant la Vingt-Troisième Session du COMCEC et de 
soumettre son rapport à la Session. 

171. La 23ème Réunion du Comité de Suivi du COMCEC a demandé au 
CRSESFPI, en tant qu'institution de coordination d'échange de vues des 
sessions du COMCEC, d'explorer les vues des Etats Membres sur chacun des 
thèmes proposés pour l'échange de vues de sessions qui se tiendront au cours 
des Sessions ultérieures du COMCEC, et ce à travers la circulation régulière 
d'un questionnaire spécial aux Etats Membres ainsi que l'analyse de leurs 
réponses sur la question discutée. 

172. La 23ème Réunion du Comité de Suivi a également demandé au 
CRSESFPI, en collaboration avec la BID, d'élaborer le document PTR sur un 
nouveau mécanisme concernant la préparation et la mise en place des sessions 
d'échange de vues et de le soumettre à la prochaine Session du COMCEC pour 
approbation. 
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173. Le CRSESFPI a organisé un Atelier sur «Le Financement Micro-
Crédit et l'Allégement de la Pauvreté » à Istanbul, en Turquie, du 9 au 11 Juillet 
2007, en collaboration avec la BID et le Secrétariat Général de l'OCI et avec la 
participation des délégués des Micro-Finance et des institutions liées aux Etats 
Membres de l'OCI et autres. L'Atelier a adopté un nombre de recommandations 
et a élaboré des propositions de projets pour les soumettre à la 23eme Session du 
COMCEC. 

Résolutions 

174. Prend note des recommandations de l'atelier sur "le Financement 
Micro-Crédit et l'Allégement de la Pauvreté dans les Etats Membres", dont : 

- Le développement d'une stratégie nationale de microfïnance dans 
chaque Etat Membre intéressé pour assurer un meilleur environnement 
pour les Institutions de la Micro Finance (IMFs), via la création des 
conditions favorables à l'investissement par les gouvernements en vue 
de garantir un accès sécurisé aux opérations de microfinance et de 
faciliter l'opération active des IMF en vue de sécuriser un accès facile à 
distance et réduire les coûts des opérations et assurer une meilleure 
sensibilisation. 

La création d'un cadre législatif menant au développement du secteur de 
microfinance à travers la formulation d'une vision nationale en 
consultation avec les acteurs de finance, l'élaboration d'une loi servant 
de modèle comme une directive pour les Etats Membres intéressés, 
l'importance de se baser sur les conditions législatives tout en prenant en 
considération les dimensions futures et l'organisation d'une série 
d'ateliers focalisés essentiellement sur les aspects légaux du secteur de 
microfinance. 

- La prise en considération des applications de microfinance dans les Etats 
Membres en vue d'y faire régner la sensibilisation et améliorer 
l'assistance technique pour promouvoir les ressources humaines dans le 
domaine de la microfinance à travers l'élaboration des programmes de 
formation relatifs aux aspects détaillés de la microfiance avec la 
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participation des responsables du gouvernement oeuvrant dans le 
domaine. 

- L'établissement d'un fonds national dans les Etats Membres de l'OCI 
pour l'injection d'un capital initial dans les IMFs et demander à la BID 
d'examiner les meilleurs moyens susceptibles de s'acquitter de cette 
question. 

- L'amélioration d'un réseau entre les IMFs dans les Etats Membres et la 
création des incubateurs d'IMFs et des programmes de décernement de 
diplômes dans le domaine de la microfinance dans les Etats de l'OCI. 

175. Approuve l'initiative du CRSESFPI de regrouper les propositions de 
projets sur le thème du "Financement Micro-Crédit et l'Allégement de la 
Pauvreté" des différents échanges de points de vues des Sessions tenues avant 
et durant l'Atelier. Les détails sur ces propositions de projets sont disponibles 
dans le Rapport de l'Atelier. 

176. Les propositions de projet de cet atelier sont les suivants : 

- L'établissement d'un Centre de l'OCI pour la Microfinance mandatée 
pour : 

(i) Accroître la prise de conscience et répandre la sensibilisation sur la 
microfinance et le développement des PME dans les Etats Membres 
ainsi que faciliter le développement des ressources humaines à travers la 
formation professionnelle, le renforcement des capacités et l'échange 
d'expertise dans ces domaines. 

(ii) Soutenir le développement des cadres légaux et la formulation de 
politique de formulation au niveau du secteur de la microfinance chez 
les Etats Membres et établir des liens avec les marchés de capitaux afin 
de générer des fonds d'investissement. 

- L'Etablissement d'un réseau de Microfinance pour l'OCI, dont le rôle est 
de faciliter la diffusion des connaissances entre les Etats Membres, et ce à 
travers l'organisation des programmes de formation chez les IMFs, la 
traduction des publications essentielles en langues locales et l'élaboration 
de programmes pour encourager l'innovation dans le secteur de la 
microfinance. 
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- L'Etablissement d'un réseau de l'OCI pour les Agences des PME (ROAP) 
afin d'examiner, de sélectionner et de mettre en place les initiatives de 
développement des PME comme la coordination des échanges des Experts 
de Développement des PME entre les Etats Membres, la création d'une 
plateforme pour l'échange d'informations, le soutien de l'évolution des 
technologies, la promotion du commerce et des joint-venture entre les 
PME au sein des Etats de l'OCI, le développement d'un marché 
électronique (e-marketplace) pour les PME chez les Etats Membres et 
l'organisation des Salons pour les PME. 

- Le Développement de Programmes de Financement de l'Education pour 

les Pauvres (micro emprunteurs), accordés en collaboration avec les 
services de microfinance afin d'être mis en place par les institutions de 
microfinance, les organisations apex et les institutions gouvernementales. 

L'Elaboration de Programmes pour Fournir l'Assistance Technique au 
Développement des Affaires IMFs afin de garantir leur pérennité à travers 
la création de IMFs bien établies et soutenues par les bailleurs de 
fonds/investisseurs et par le biais des liens de marketing. En fait, la 
pérennité peut avoir lieu par l'obtention de services 
d'assistance/consultation techniques sur la gestion des ressources 
humaines, le développement des produits, les stratégies de marketing, la 
gestion des risques, la formation, le développement, le contrôle du 
personnel, ainsi que l'élaboration des rapports et de la supervision. 

Le Développement des Programmes de Formation des Directeurs en 
Microfinance sous forme de Stage pratiques pour les directeurs des IMFs 
des Etats Membres, et ce afin de développer leurs compétences et 
améliorer la qualité de gestion dans le secteur de la microfinance. Ces 
Stages sont à la charge de l'Institut Boulder pour la Microfinance et le 
Groupe Consultatif pour l'Aide aux Pauvres (GCAP) de par le monde. Des 
programmes similaires peuvent être assurés, en langues et lieux 
appropriés, par les Centres de Microfinance de l'OCI susmentionnés, en 
collaboration avec les institutions éducatives et les réseaux régionaux des 
Etats de l'OCI. 

- L'Etablissement d'un Programme de Formation en ligne pour les Agents 

de Crédit par chaque IMFs et organisations apex nationales/régionales. 
Etant donné que le secteur de la Microfinance connaît une croissance, il y 
aura une hausse de la demande pour les agents de crédit qui sont en 
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relation directe avec les clients pauvres. Afin de former un nombre 
adéquat d'agents de crédit, des programmes en ligne peuvent être un 
moyen propice pour le non déplacement des agents de crédits et la non 
interruption de leurs travaux. De telles formations mettront l'accent sur les 
meilleures pratiques de livraison de services de microfinance. 

- L'Initiation de Projets de traduction de la Microfinance par le biais des 
IMFs chez les Etats où la langue anglaise n'est pas communément parlée. 
Il existe un bon nombre de documents disponibles sur la microfinance 
publiés par des organes internationaux tel que le CGAP, MFC, 
MicroSave, etc. Néanmoins, grâce aux programmes de langues, certaines 
IMFs peuvent être incapables d'avoir accès à tels documents. La 
traduction de ces documents en langues locales des Etats Membres de 
l'OCI peut aider les IMFs de ces pays à former leurs personnels. 

L'Etablissement d'un Fonds pour le Développement du Village en tant 
qu'une institution de microfinance indépendante. Les épargnes du village 
sont la source des crédits alloués dans le village. Ces Fonds faciliteront 
l'emploi des épargnes locales et le recours aux ressources humaines 
locales. Les propriétaires membres choisissent les produits financiers. Les 
bénéfices sont utilisés pour couvrir les dépenses administratives. Les 
garanties personnelles et collectives ou les garanties matérielles sont 
nécessaires pour réduire le risque. 

177. Appelle les Etats Membres à déployer des efforts pour mettre en place 
les recommandations et les propositions de projets de l'Atelier à travers une 
forte volonté et engagement politiques durables de haut niveau. 

178. Prend note des conclusions et des propositions figurant dans le papier 
présenté par le CRSESFI sur la recherche d'un mécanisme plus efficace pour 
les sessions d'Echange de vues : 

Thème 1 : l'amélioration du climat d'investissement 
Thème 2: les applications du gouvernement électronique 
Thème 3: les applications/modèles de formation professionnelle et 
leurs impacts économiques 
Thème 4: L'impact des Politiques des Taux de Change et 
l'harmonisation monétaire sur le commerce intra-OCI. 
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179. Appelle les Etats Membres à répondre rapidement au questionnaire du 
CRSESFPI sur le thème sélectionné afin de renforcer les procédures relatives et 
parvenir à une meilleure identification des domaines où ils existent des besoins 
et des demandes de la part des Etats Membres. 

180. Décide de choisir « L'amélioration du climat d'investissement » comme 
thème de l'Echange de Vues à la 24ème Session du COMCEC et demande à la 
BID, en collaboration avec le CRSESFPI (institution coordinatrice des sessions 
d'Echange de vues), au Secrétariat Général de l'OCI, aux institutions 
pertinentes de l'OCI et aux autres organisations internationales concernées, 
d'organiser un atelier sur ce présent thème avant la 24ème Session du COMCEC 
et de présenter son rapport à la prochaine Session du COMCEC. 

Questions diverses (point 12 de l'ordre du jour) 

i. Renouvellement de l'adhésion au bureau du COMCEC 

181. Accord sur la nouvelle composition du comité de suivi comme suivant : 

1. République de Turquie : Président (permanent) 

2. Royaume d'Arabie Saoudite : Vice Président (permanent) 

3. Etat de Palestine : Vice président (permanent) 

4. Malaisie : Président actuel du Sommet 

5. Etat du Koweït : Vice président (Représentant de la 
Région arabe) 

6. République Islamique d'Iran : Vice président (Représentant de la 
Région asiatique) 

7. République du Cameroun : Vice président (Représentant de la 

région africaine) 

8. République Islamique du Pakistan: Rapporteur 

9. Etat de Qatar : Membre du Bureau précédent 

10. République d'Indonésie : Membre du Bureau précédent 

11. République de Sierra Leone : Membre du bureau précédent 
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ii. Proposition du CRSESFPI sur la formation et 
l'entrainement professionnels et programme d'action pour les pays 
membres de l'OCI. 

Résolutions 

182. Appuie l'initiative du CRSESFPI sur le Programme de formation 
professionnelle entre les Etats Membres de l'OCI et le mandate de former un 
groupe consultatif pour travailler sur des modalités qui permettent de lancer un 
tel programme. 

iii. Date de la 24ème session du COMCEC. 

183. Décide que la Vingt-Quatrième Réunion du Comité de Suivi se tienne les 
13 au 15 mai 2008 et que la Vingt-Quatrième Session du COMCEC se tienne 
du 21 au 24 Octobre 2008 à Istanbul. 

184. Invite les Etats Membres à communiquer au Secrétariat Général des 
rapports nationaux sur leurs expériences à cet égard pour l'Echange de vues, et 
ce, dans un délai opportun avant la tenue de la Vingt-Quatrième Session du 
COMEC. 

185. Demande au Comité de suivi, lors de sa Vingt-Quatrième Réunion, de 
préparer le projet d'ordre du jour de la Vingt-Quatrième Session du COMEC et 
recommande le choix de thèmes alternatifs d'Echange de vues au cours des 
sessions ultérieures du COMCEC. 

186. Demande au Secrétariat Général de l'OCI de communiquer aux Etats 
Membres les dates et de distribuer les documents pertinents de la Vingt-
Quatrième Session du COMCEC et de la Vingt-Quatrième Réunion du Comité 
de Suivi par des canaux diplomatiques, les sites web, les adresses 
électroniques, etc. 

187. Salue l'établissement du Web site du COMCEC, www.comcec.org , et 
demande aux institutions de l'OCI de communiquer leurs études au moment 
opportun au Bureau de Coordination du COMCEC avant la tenue des Réunions 
du COMCEC pour augmenter l'efficacité du site internet. 

188. Demande au Bureau de Coordination du COMCEC d'oeuvrer d'après une 

modalité pour simplifier l'ordre du jour du COMCEC et soumettre un rapport à 

la 24ème Réunion du Comité de Suivi. 
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iv. Développement des standards des aliments halals de l'OCI 

Informations de base 

189. La proposition du standard des aliments halals était avancée à la 32ème 

conférence islamique des Ministres des Affaires Etrangères à Sanaa, 
République du Yémen, par le gouvernement de la Malaisie en 2005. 
Aujourd'hui, en but de faire accéder le commerce international aux pays 
membres et non membres de l'OCI, on a besoin d'avoir une compréhension 
commune du concept du halal. L'objectif du développement du standard des 
aliments halals est de doter la certification des produits des aliments halals des 
indices internationaux pour l'intérêt commun des Communautés islamiques de 
par le monde même dans les pays non islamiques. Du côté du consommateur, il 
existe une demande croissante des aliments halals dans le commerce 
international qui devrait être conçu comme un droit du consommateur. 

Résolutions 

190. Accueille favorablement l'offre de la République de Turquie d'abriter 
la 9ème Réunion du Groupe d'Experts de Standardisation de l'OCI en mars 2008, 
qui sera chargée d'étudier et de développer les standards des Aliments Halals 
de l'OCI. 

Remerciements et appréciation 

191. Exprime ses remerciements et son appréciation aux Etats Membres, 
aux institutions de l'OCI et à tous les partenaires coopérant qui ont mené les 
activités mentionnées dans les présentes résolutions ou qui y ont contribué. 
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Original : Anglais 

RÉSOLUTION (2) 
SUR LES QUESTIONS RELATIVES À L'ASSISTANCE 

ÉCONOMIQUE EN FAVEUR DE CERTAINS PEUPLES ET PAYS 
(Istanbul, 14-17 novembre 2007) 

La vingt-troisième Session du Comité permanent pour la coopération 
économique et commerciale de l'Organisation de la Conférence Islamique 
(COMCEC), réunie du 14 au 17 novembre 2007, à Istanbul, 

Demande aux Etats Membres de communiquer au Secrétariat Général des 
rapport détaillés sur l'aide accordé aux autres Etats Membres de l'OCI afin qu'ils 
soient regrouper et soumis aux sessions annuelles du COMCEC en vue de faire le 
suivi des résolutions adoptées au titre de la présente résolution 2. 

A. Mesures économiques en faveur de l'Etat de Palestine 

Rappelant les résolutions adoptées par les Sommets de l'OCI appuyant le 
peuple palestinien; 

Rappelant en outre les résolutions précédentes adoptées par le Comité 
Permanent à ses réunions ministérielles et aux réunions d'autres comités ; 

Rappelant à nouveau les résolutions de la 34ème Conférence Islamique des 
Ministres des Affaires étrangères appuyant l'Etat de Palestine ; 

Condamnant les agressions israéliennes répétées contre le peuple palestinien 
et l'occupation de territoires palestiniens en violation des résolutions de la légitimité 
internationale et des accords signés et reconnus internationalement, demandant 
l'arrêt de toutes formes d'agression et de violation des lieux sacrés islamiques et 
chrétiens, demandant également l'arrêt immédiat de l'embargo financier imposé à 
l'Autorité Nationale Palestinienne et exigeant le retrait immédiat des forces 
d'occupation israéliennes de tous les territoires palestiniens ainsi que l'arrêt des 
agressions contre le peuple palestinien et sa détermination d'imposer le mur de 
séparation sur le territoire palestinien malgré la considérable opposition 
internationale; 
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Notant le rôle que joue l'Autorité Nationale Palestinienne dans toutes ses 
villes, villages et camps, y compris Jérusalem-Est, en vue d'améliorer les conditions 
de vie du peuple palestinien et de redresser l'économie nationale ; 

1. Prie le Quartet d'envoyer des forces de maintien de la paix pour assurer la mise 
en œuvre de la feuille de route. 

2. Note avec une profonde appréciation l'assistance accordée par certains Etats 
Membres et par les institutions concernées de l'OCI. 

3. Salue les efforts déployés par l'Autorité Nationale Palestinienne dans les 
territoires et les camps palestiniens afin de reconstruire ce qui a été détruit par 
l'occupation israélienne, ainsi que la résistance palestinienne face à l'agression 
israélienne, et exhorte les Etats Membres et les autres parties concernées à 
déployer davantage d'efforts et à fournir une assistance accrue pour établir, 
développer et consolider une économie nationale. 

4. Exprime sa profonde appréciation de l'assistance accordée par certains Etats 
Membres au peuple palestinien pour qu'il puisse établir son économie nationale 
et appelle les Etats membres et organes concernés de l'OCI à accorder, le plus 
tôt possible, l'assistance nécessaire et convenue pour aider l'Autorité Nationale 
Palestinienne et le peuple palestinien à établir leur économie nationale et à 
consolider leurs institutions nationales, notamment suite à la destruction totale 
de l'infrastructure de ces institutions par les forces d'occupation israéliennes. 

5. Réaffirme les précédentes résolutions visant à accorder toutes formes de 
soutien, d'assistance, et d'appui sur le plan économique, technique, matériel et 
moral pour soutenir le peuple palestinien et l'Autorité Nationale Palestinienne, 
tout en accordant une priorité à l'importation des produits palestiniens en 
matière d'exemption de taxes et de tarifs douaniers. 

6. Invite les hommes d'affaires et les investisseurs des Etats Membres à contribuer 
à la mise en œuvre de projets économiques, industriels et agricoles et de 
logement dans les territoires palestiniens, en vue d'édifier l'économie nationale 
palestinienne et de permettre à l'Autorité Nationale Palestinienne et ses 
institutions nationales à mettre en œuvre leurs programmes de développement 
durant la prochaine période dans les divers domaines économique, social et de la 
santé. 
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7. Appelle les Etats Membres à assurer des opportunités d'emploi à la main-
d'œuvre palestinienne, compte tenu des conditions difficiles imposées par les 
forces d'occupation israélienne de sorte à améliorer la situation socio-
économique du peuple palestinien et à mettre fin au chômage. 

8. Exhorte les Etats Membres à conclure des accords bilatéraux avec l'OLP et son 
Autorité nationale, dans les domaines économique, commercial et social, en vue 
d'améliorer la situation socio-économique du peuple palestinien. 

9. Exhorte l'ensemble des Etats Membres et des institutions affiliées de l'OCI à 
octroyer une aide urgente dans le but de créer une économie nationale 
palestinienne solide et indépendante. 

10. Demande au Secrétaire Général de l'OCI de poursuivre ses efforts en vue de la 
mise en oeuvre des précédentes résolutions adoptées concernant l'assistance à 
l'Etat de Palestine et de présenter un rapport d'activités à la prochaine session du 
COMCEC à cet effet. 

B. Assistance en faveur du Liban 

Le Comité permanant de Coopération Economique et Commerciale de 
l'Organisation de la Conférence Islamique (COMCEC) ; 

Rappelant la résolution 13/10 EC(-IS) adoptée par la 10ème session de la 
Conférence Islamique au Sommet ; 

Rappelant la résolution (3/34-E) adoptée par la 34ème Session de la 
Conférence Islamique des Ministres des Affaires Etrangères ; 

Rappelant également les agressions israéliennes au cours de l'été 2006 contre 
le Liban qui ont causé la destruction et la perte de vie et de biens, ainsi que leurs 
répercussions sur la situation politique et économique au Liban ; 

Appréciant les efforts déployés par le gouvernement libanais pour assurer la 
sécurité et la stabilité, exercer sa souveraineté territoriale en vertu de la Résolution 
N ° 1701 (2006) du Conseil de Sécurité de l'ONU, reconstruire le pays et subvenir 
aux besoins des citoyens libanais dans les régions qui souffraient de l'occupation 
israélienne. 

203 



Annexe 11 à OIC/COMCEC/23-07/REP 

Prenant en considération les difficultés auxquelles se heurtent les citoyens 
libanais vivant dans les régions qui étaient occupées par Israël et celles avoisinantes ; 

Ayant réexaminé le rapport du Secrétaire général à cet égard ; 

1. Exprime son appréciation aux Etats islamiques et arabes pour l'aide accordée 
dans le cadre de la Conférence internationale des pays donateurs (Paris 3) et 
les appelle à poursuivre d'apporter leur soutien aux efforts du gouvernement 
libanais déployés à cet égard. 

2. Exprime son appréciation pour les assistances accordées par les organes 
concernés de l'OCI. 

3. Dénonce les agressions israéliennes répétées contre le Liban dont les 
dernières remontent à l'été dernier ainsi que son abstention de se retirer de 
certaines parties du territoire libanais, y compris les fermes de Chaba'a et au 
delà des frontières libanaises reconnues internationalement. 

4. Condamne Israël pour son refus de remettre des cartes détaillées des mines 
plantées dans diverses régions du Sud et de la vallée de la Beka'a-Ouest et 
qui exposent la vie des civils à un extrême danger. Il condamne également le 
fait qu'Israël continue à retenir des prisonniers libanais dans ses prisons. 

5. Appelleja communauté internationale à appuyer les forces de la FINUL pour 
s'acquitter de leurs missions et exhorte Israël à s'engager totalement à la 
résolution du Conseil de Sécurité no 1701 et les résolutions internationales 
connexes. 

6. Affirme son appui au Liban concernant son droit souverain à exercer ses 
options politiques dans le cadre des procédures constitutionnelles et des 
institutions, tenant compte de son droit à nouer des relations avec des pays 
voisins frères basées sur le respect mutuel de la souveraineté, de 
l'indépendance, des intérêts nationaux, du bon voisinage, de l'égalité et de 
réciprocité. 

7. Condamne les agressions israéliennes intentionnelles contre les installations 
publiques et les infrastructures au Liban et rend Israël responsable de ces 
agressions et de leurs conséquences. Il incombe aussi à Israël la responsabilité 
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d'indemniser la République du Liban et le peuple libanais pour les grandes 
pertes infligées à l'économie. Il condamne également Israël pour son refus à 
se retirer de certaines parties du territoire libanais y compris les Fermes de 
Chaba'a et au-delà des frontières libanaises reconnues internationalement. 

8. Réitère ses précédentes recommandations sur la nécessité d'octroyer au Liban 
une aide financière variée, en nature, et humanitaire répondant à ses besoins 
dans les domaines économique, technique et de la formation. Il appelle de 
nouveau les Etats membres de l'OCI ainsi que les autres institutions 
internationales et régionales en vue de prendre des mesures actives et urgentes 
pour contribuer à la reconstruction des régions détruites par l'occupation 
israélienne, et de répondre favorablement à la convocation d'une conférence 
des pays donateurs, à cette fin. 

9. Exhorte les Etats membres à fournir des facilités exceptionnelles pour assurer 
un accès libre des produits libanais à leurs marchés et pour appuyer son 
économie, fondement de sa résistance et de son endurance face à l'agression 
israélienne. 

10. Prie le Secrétaire Général de suivre de près cette question et d'en faire 
rapport, à la prochaine session du COMCEC. 

C. Assistance économique en faveur de la République d'Albanie 

Rappelant les résolutions pertinentes de la I0eme Conférence Islamique au 
Sommet (Résolution 18/10-EC), de la 34ème Conférence Islamique des Ministres des 
Affaires étrangères et de la 22ème Session du COMCEC ; 

1. Exprime sa profonde appréciation de l'assistance accordée par certains Etats 
Membres et organes concernés de l'OCI. 

2. Exprime son appui ferme au peuple albanais confronté à de grandes difficultés 
économiques dans la phase actuelle de sa transition vers l'économie du marché. 

3. Exhorte les Etats membres de l'OCI, les institutions islamiques et les 
organisations internationales à accorder une assistance économique généreuse au 
gouvernement albanais afin qu'il puisse exécuter avec succès son programme de 
développement. 
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4. Prie le Secrétaire général d'assurer le suivi de la question et d'en faire rapport à 
la prochaine session du COMCEC. 

D. Assistance économique à la République de Côte-d'Ivoire 

Rappelant les résolutions pertinentes de la 34ème Conférence Islamique des 
Ministres des Affaires Etrangères (CIMAE) et de la 22ème Session du COMCEC. 

Tenant compte en particulier de la décision de créer un Fonds Spécial pour 
contribuer aux efforts de reconstruction de la République de Côte-d'Ivoire 

Tenant également compte du rôle joué par la République de Côte-d'Ivoire, au sein 
de l'Organisation de la Conférence Islamique pour instaurer la paix et la sécurité 
dans quelques Etats membres et la stabilité économique sous-régionale. 

1. Exprime son soutien et sa solidarité vis-à-vis du peuple et du gouvernement de 
Côte-d'Ivoire. 

2. Appelle les pays membres de l'OCI et la Communauté internationale à apporter 
une assistance économique et financière importante à la Côte-d'Ivoire afin de 
l'aider à affronter les difficultés actuelles; 

3. Demande au Secrétaire général de l'OCI de prendre les dispositions appropriées 
pour l'organisation d'une conférence des donateurs pour la reconstruction de la 
Côte d'Ivoire. 

4. Demande au Secrétaire général de l'OCI de prendre les mesures nécessaires pour 
créer d'urgence un Fonds Spécial pour aider au désarmement, la démobilisation 
et la réinsertion des ex-combattants dans le tissu socio-économique aussi bien 
qu'à la reconstruction post-crise de la Côte-d'Ivoire ; 

5. Demande au Secrétaire général de l'OCI de créer le plus tôt possible le Groupe de 
Contact sur la Côte d'Ivoire comme prévu la 34ème Résolution de la Conférence 
Islamique des Ministres des Affaires Etrangères (CIMAE) ; 

6. Demande en outre au Secrétaire général de l'OCI de visiter d'une façon urgente 
la République de Côte-d'Ivoire comme stipulé dans la Résolution de la CIMAE ; 

7. Demande au Secrétaire général de l'OCI de faire le suivi de la question et d'en 
faire rapport à la prochaine réunion du COMCEC ; 
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£. Mesures économiques en faveur de l'Ouganda 

Rappelant les résolutions pertinentes de la I0ème Conférence Islamique au 
Sommet (Résolution 20/10-E), de la 34ème Conférence Islamique des Ministres des 
Affaires étrangères des 21ème et 22ème Sessions du COMCEC ; 

1. Invite les Etats membres, les institutions islamiques et les Organisations 

internationales à apporter d'urgence leur aide financière et économique à 
l'Ouganda afin de permettre à ce pays de faire face au problème des réfugiés et 
aux conséquences qu'il engendre, et de réaliser ses programmes économiques, 
sociaux et culturels. 

2. Exhorte les Etats membres, les Institutions et Organisations Islamiques à accorder 
de façon urgente une assistance substantielle au peuple du Nord de l'Ouganda. 

3. Rappelle et demande au Secrétaire Général de collaborer avec le 
Gouvernement Ougandais et de suivre cette affaire de façon urgente. 

F. Mesures économiques en faveur de l'Etat Islamique 

d'Afghanistan 

Rappelant les résolutions précédentes de la 10ème Conférence Islamique au 
Sommet (Résolution 19/10-EC), de la 34ème Conférence Islamique des Ministres des 
Affaires étrangères (Résolution 9/32-E) et de la 22ème Session du COMCEC ; 

Tenant compte de la participation des Etats Membres et du Secrétaire 
Général de l'OCI à la Conférence des Donateurs tenue les 21-22 janvier 2002 à 
Tokyo et en mars 2004 à Berlin ; 

Notant que 70% à 80% de ses infrastructures économique et sociale ont été 
détruites au cours de deux décennies de la guerre ; 

1. Reconnaît que l'Etat islamique d'Afghanistan était au bord d'une terrible 
tragédie et que cette catastrophe humanitaire exige immédiatement des mesures 
de secours d'urgence. 

2. Exhorte les Etats membres et les institutions islamiques à accorder une 
assistance urgente et substantielle au peuple de l'Etat islamique d'Afghanistan. 
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3. Rend hommage aux Etats Membres qui ont déjà fourni une assistance au peuple 
de l'Etat islamique d'Afghanistan. 

4. Exprime sa profonde appréciation à propos de la création d'un Fonds 
d'assistance pour le peuple afghan par la 9ème session extraordinaire de la 
Conférence Islamique des Ministres des Affaires étrangères. Ce Fonds devrait 
être créé dans les meilleurs délais. 

5. Exprime sa gratitude et son appréciation aux Etats membres de l'OCI pour 
leur généreuse contribution au Fonds nouvellement créé au profit des réfugiés 
afghans pour leur retour des pays avoisinants et d'autres pays vers leurs propres 
pays. 

6. Prie le Secrétaire général de faire le suivi de cette question et d'en faire rapport à 
la prochaine session du COMCEC. 

G. Mesures économiques en faveur de la République de Somalie 

Rappelant les résolutions pertinentes de la 10ème Conférence Islamique au 
Sommet (Résolution 15/10-EC), de la 34ème Conférence Islamique des Ministres des 
Affaires étrangères et de la 22eme Session du COMCEC ; 

1. Exprime sa profonde appréciation pour l'assistance accordée par certains Etats 
membres et Organes concernés de l'OCI. 

2. Exhorte les Etats membres de l'OCI afin qu'ils accordent une assistance 
matérielle et autre à la Somalie. 

3. Rend hommage aux Etats membres qui accordent déjà leur aide et assistance au 
peuple somalien. 

4. Prie le Secrétaire général d'assurer le suivi de la question et d'en faire rapport à 
la prochaine session du COMCEC. 

H. Assistance économique en faveur de la République de Kirghizistan 

Rappelant la résolution pertinente de la 10ème Conférence Islamique au 
Sommet (Résolution 22/10-EC), de la 34ème Conférence Islamique des Ministres des 
Affaires étrangères et de la 22ème Session du COMCEC ; 

208 



Annexe 11 à OIC/COMCEC/23-07/REP 

Exprimant sa compréhension quant à la situation prévalant en République de 
Kirghizistan suite à son accession à l'indépendance et à la souveraineté ; 

Considérant les difficultés économiques que connaît le pays au cours de cette 
période de transition vers l'économie du marché libre; 

1. Exprime sa profonde appréciation pour l'assistance accordée par certains Etats 
membres et organes relevant de l'OCI. 

2. Lance un appel à tous les Etats membres et à toutes les institutions financières 
islamiques, pour qu'ils accordent une assistance généreuse à la République 
Kirghiz et l'aider à surmonter les difficultés économiques auxquelles elle est 
confrontée et ce, soit au plan bilatéral, soit à travers les Organisations 
multilatérales ou autres organisations régionales afin de lui permettre d'exécuter 
ses programmes économiques. 

3. Appelle également la Banque islamique de développement à accroître son 
assistance financière et technique à la République de Kirghizistan. 

4. Prie le Secrétaire général d'assurer le suivi de cette question et d'en faire rapport à 
la prochaine session du COMCEC. 

I. Mesures économiques en faveur de la République d'Azerbaïdjan 

Rappelant les résolutions adoptées par la 10ème Conférence Islamique au 
Sommet (résolution 21/10-EC) la 34ème résolution de la Conférence Islamique des 
ministres des Affaires étrangères et de la 22ème session du COMCEC exprimant leur 
soutien et leur assistance à la République d'Azerbaïdjan ; 

Rappelant les résolutions pertinentes du Conseil de sécurité des Nations 
Unies ; 

1. Condamne fermement les agressions continues de la République d'Arménie 
contre la République d'Azerbaïdjan dont le résultat était l'occupation du 
cinquième de ses territoires, et près d'un million de réfugiés et de déplacés 
Azéris. 

2. Réaffirme son appui à la souveraineté et à l'intégrité territoriale de la 
République d'Azerbaïdjan et exprime l'entière solidarité des Etats membres de 

209 



Annexe 11 à OIC/COMCEC/23-07/REP 

l'OCI avec le gouvernement et le peuple d'Azerbaïdjan en cette période grave et 
très critique de son histoire. 

3. Reconnaît la nécessité de faire preuve en termes plus concrets de la solidarité 
des Etats membres de l'OCI avec le gouvernement et le peuple d'Azerbaïdjan. 

4. Accueille favorablement et apprécie l'assistance accordée par les Etats 
membres et organes afférents de l'OCI, les institutions de l'ONU et les 
organisations internationales. 

5. Lance un appel aux Etats membres et aux institutions islamiques afin 
d'accorder au gouvernement d'Azerbaïdjan l'assistance économique et 
humanitaire urgente afin d'alléger la souffrance du peuple azéri. 

6. Prie instamment les organisations internationales de poursuivre l'octroi d'une 
assistance humanitaire et économique à la République d'Azerbaïdjan. 

7. Prie le Secrétaire général d'assurer le suivi de la question et d'en faire rapport à 
la prochaine session du COMCEC. 

J. Mesures économiques en faveur de la Bosnie-Herzégovine 

Guidée par les principes et objectifs de la Charte de l'Organisation de la 
Conférence Islamique qui mettent l'accent sur la destinée, les objectifs communs et 
les engagements des peuples de la Oummah Islamique à consolider la paix et la 
sécurité internationales ; 

Rappelant les précédentes résolutions adoptées par l'OCI, exprimant l'entière 
solidarité de ses Membres avec le Gouvernement et le peuple de la Bosnie 
Herzégovine ; 

Tenant également compte des résolutions adoptées par les sessions 
extraordinaires de la Conférence Islamique des Ministres des Affaires étrangères 
relatives à la situation en Bosnie Herzégovine tenues à Istanbul et à Djeddah, suivie 
de la Réunion Ministérielle extraordinaire tenue à Islamabad et par les 21eme au 34eme 

Conférences islamiques des Ministres des Affaires étrangères de la ioeme Conférence 
Islamique au sommet (résolution 14/10-EC) et par la 22ème Session du COMCEC ; 
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Exprimant son appréciation concernant les travaux du Groupe de 
mobilisation de l'assistance pour la Bosnie-Herzégovine, créé en 1995 au cours de la 
réunion de Kuala Lumpur du Groupe de contact des ministres des affaires étrangères 
et de la défense de l'OCI pour assurer une assistance humanitaire et économique en 
vue de projets concrets de réhabilitation et de reconstruction en Bosnie-
Herzégovine ; 

1. Exprime sa profonde appréciation de l'assistance accordée par les Etats 
membres et les organes concernés de l'OCI, et souligne également l'importance 
de la poursuite des activités menées par le Groupe de mobilisation d'assistance 
de l'OCI et prend acte avec appréciation du programme spécial de la Chambre 
islamique de Commerce et d'Industrie pour l'assistance apportée au secteur privé 
en Bosnie-Herzégovine. 

2. Salue les contributions des Etats membres de l'OCI lors de la Conférence de 
donateur pour la reconstruction de la Bosnie-Herzégovine, tenue à Bruxelles en 
avril 1996 et encourage les Etats membres de l'OCI de continuer leurs efforts de 
contribution financière pour le retour définitif des réfugiés adopté lors de la 
Conférence de l'OCI, tenue à Doha en mai 2001 et exprime son appréciation des 
efforts déployés par le Comité de l'OCI pour la reconstruction de la Bosnie-
Herzégovine. 

3. Appelle les Etats membres, les institutions islamiques et autres donateurs à 
consentir de généreuses donations ainsi qu'une assistance financière pour une 
rapide mise en œuvre du programme de la BID visant à l'octroi d'une assistance 
humanitaire en faveur du Gouvernement et du peuple de la Bosnie-Herzégovine 
pour la reconstruction du pays. 

4. Exprime son appréciation pour l'assistance accordée par les Etats membres de 
l'OCI et les efforts louables des organes islamiques et autres institutions 
humanitaires internationales qui accordent leur secours et leur aide aux victimes 
de la guerre en Bosnie-Herzégovine. 

5. Exhorte la Communauté internationale à prendre des mesures efficaces pour la 
réhabilitation et la reconstruction de la Bosnie-Herzégovine. 

6. Exige catégoriquement que la souveraineté, l'intégrité territoriale et 
l'indépendance politique de la Bosnie-Herzégovine soient préservées et protégées 
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à l'intérieur de ses frontières internationalement reconnues et appuie les efforts 
du Gouvernement de la Bosnie-Herzégovine de continuer d'oeuvrer sur cette base 
solide pour une solution juste et durable afin de rétablir la confiance chez ses 
peuples de sorte qu'ils puissent continuer à vivre dans leur société multi­
ethnique, multiculturelle et multireligieuse. 

7. Demande aux Etats membres de l'OCI qui sont aussi membres du Conseil de la 
paix en Bosnie-Herzégovine et du Comité de coordination qui lui est affilié, de 
consacrer la part la plus importante de l'assistance internationale pour la 
reconstruction de la Bosnie-Herzégovine, et particulièrement aux régions 
peuplées par les musulmans bosniaques. 

8. Prie le Secrétaire général d'assurer le suivi de la question et d'en faire rapport à 
la prochaine session du COMCEC. 

K. Assistance en faveur de la République de Guinée 

Rappelant les résolutions précédentes de la 10ème Conférence Islamique au 
Sommet (résolution 16/10-EC), de la 34ème session de la Conférence Islamique des 
Ministres des Affaires étrangères et de la 22ème Session du COMCEC ; 

Considérant le rôle joué par la République de Guinée dans le cadre de 
l'Organisation de la Conférence Islamique pour instaurer la paix et assurer la stabilité 
dans certains Etats membres, victimes des conflits armés ; 

Considérant que la présence massive en Guinée de réfugiés en provenance du 
Libéria et de la Sierra Leone constitue un lourd fardeau pour l'économie de la 
République de Guinée ; 

Profondément préoccupée par les agressions répétées contre la République 
de Guinée le long de ses frontières avec le Libéria et la Sierra Leone qui ont causé de 
nombreuses pertes en vies humaines, d'importants dégâts matériels et de 
considérables déplacements de populations à l'intérieur même de la Guinée ; 

Considérant la Déclaration en date du 13 septembre 2000 du Conseil de 
Sécurité de l'ONU condamnant ces agressions; 

Considérant le Communiqué final en date de 13 septembre 2000 de la 
réunion de coordination des Ministres des Affaires Etrangères des Etats membres de 

212 



Annexe 11 à OIC/COMCEC/23-07/REP 

l'Organisation de la Conférence Islamique condamnant ces agressions et exprimant 
sa solidarité avec la République de Guinée; 

Considérant la nécessité pour la République de Guinée de reconstruire le 
pays, d'assurer la survie des populations déplacées et le retour des réfugiés dans leurs 
pays respectifs ; 

Prenant note avec satisfaction qu'une mission conjointe OCI/BID a visité les 
zones affectées par les attaques des rebelles en vue d'évaluer les dommages et 
destructions résultant de ces attaques et préparer un programme de reconstruction ; 

1. Exprime son soutien et sa solidarité au peuple et au gouvernement guinéens. 

2. Invite la communauté internationale et les Etats membres de l'OCI à fournir une 
assistance financière et matérielle substantielle à la République de Guinée pour lui 
permettre de faire face à la situation difficile causée par les agressions contre la 
République de Guinée et la présence sur son territoire de centaines de milliers de 
réfugiés à majorité musulmane. 

3. Lance un appel à la Banque Islamique de Développement pour accroître son 
assistance sous forme de subventions ou de prêts à conditions favorables à la 
République de Guinée pour lui permettre de réaliser les infrastructures sociales 
nécessaires au profit des populations déplacées et des réfugiés et de remédier à la 
détérioration de l'environnement résultant de cette présence humaine massive. 

4. Prie le Secrétaire Général d'assurer le suivi de la question et d'en faire rapport à la 
prochaine session du COMCEC. 

L. Assistance en faveur de la République de Sierra Leone 

Rappelant les résolutions pertinentes de la 10ème Conférence Islamique au 
sommet (Résolution 17/10 - EC), de la 34eme Conférence Islamique des Ministres 
des Affaires étrangères et de la 22ème Session du COMCEC; 

1. Lance un appel aux Etats membres de l'OCI et à ses institutions islamiques dont 
la Sierra Leone a toujours été un membre actif pour apporter d'urgence une aide 
financière et matérielle substantielle à ce pays dont la population a subi les actes 
de violence les plus barbares et qui a été ravagé par la guerre afin de reconstruire 
son infrastructure et de permettre à sa population d'entreprendre le processus à 
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haut besoin de réhabilitation, de reconstruction et de réinsertion d'environ 1,5 
millions de personnes rentrées dans leurs foyers ou encore déplacées. 

2. Appelle les Etats membres qui n'ont pas généreusement contribué au fonds de 
dépôts de l'OCI pour la reconstruction et la réhabilitation économique de Sierra 
Leone, de bien vouloir le faire afin d'accélérer les efforts de reconstruction 
actuellement déployés par le gouvernement de la république de Sierra Leone. 

3. Demande au Secrétaire général de recourir à ses bons offices pour accélérer le 
processus d'approbation en vue de réaliser des projets déjà identifiés pour la 
Sierra Leone. 

4. Prie le Secrétaire général d'assurer le suivi de cette résolution et d'en faire rapport 
à la prochaine session du COMCEC. 

M. Assistance économique en faveur du peuple cachemiri 

Rappelant les résolutions pertinentes de la 10eme Conférence Islamique au 
sommet (résolution 23/10 - EC), de la 34ème Conférence Islamique des Ministres des 
Affaires Etrangères et de la 22ème session du COMCEC ; 

Notant que le peuple de Jammu et Cachemire dans le Cachemire indien 
occupé continue à souffrir de graves atrocités et de sévères répressions qui ont 
augmenté en intensité et la situation économique précaire qui en a résulté ; 

Se félicitant de la nomination de M. L'ambassadeur Ezzat Kamel Mufti au 
poste de Représentant Spécial du Secrétaire Général de l'OCI pour Jammu et 
Cachemire, et espérant que cette nomination pourrait aussi faciliter la mise en place 
des décisions de l'OCI concernant l'assistance économique au peuple de Jammu et 
Cachemire ; 

1. Reconnaît le besoin d'une assistance économique immédiate pour alléger les 
souffrances des cachemiris innocents et déplacés. 

2. Invite tous les Etats Membres et les institutions islamiques et notamment le 
Fonds de Solidarité Islamique et la Banque Islamique de Développement à 
consentir une assistance immédiate au peuple cachemiri. 
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3. Invite également tous les Etats Membres de l'OCI et les institutions islamiques 
à accorder des bourses aux étudiants cachemiris dans les différentes universités 
et institutions éducatives des pays de l'OCI. 

4. Prie le Secrétaire Général d'assurer le suivi de la question et d'en faire rapport à 
la prochaine session du COMCEC. 

N. Assistance économique en faveur de la République du Yémen 

Rappelant les résolutions pertinentes de la 10ème Conférence Islamique au 
sommet (résolution 24/10-EC), de la 34ème Conférence Islamique des Ministres des 
Affaires Etrangères et de la 22ème Session du COMCEC; 

Tenant compte des difficultés économiques que rencontre la République du 
Yémen suite au coût de la réunification du Yémen, aux pertes énormes causées par la 
tentative de sécession avortée en juin 1994, et aux inondations dévastatrices qui ont 
ravagé la République du Yémen en 1996; 

Appréciant les efforts fournis par le gouvernement yéménite et les succès 
réalisés dans la mise en œuvre de la Politique de réformes économiques et du 
Programme de lutte contre la pauvreté; 

Tenant compte des lourdes responsabilités qui incombent au gouvernement 
yéménite en matière d'accueil des réfugiés en provenance des pays africains voisins; 

Rappelant que le Yémen est l'un des pays les moins développés; 

1. Exprime son appréciation des efforts que déploie le Gouvernement yéménite en 
vue de surmonter les difficultés économiques qu'il connaît et de mettre en oeuvre 
son Programme global de réforme administrative et financière, et des succès 
réalisés dans ce contexte. 

2. Exprime également son appréciation pour l'assistance apportée par certains Etats 
Membres et par les organes compétents de l'Organisation de la Conférence 
Islamique. 

3. Réitère son appel aux Etats Membres et à toutes les organisations régionales et 
internationales pour qu'ils apportent toute forme d'assistance économique 
nécessaire au Gouvernement Yéménite dans le but de soutenir ses efforts visant à 
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la mise en oeuvre d'un programme de réforme administrative et économique 
globale et pour alléger les effets des inondations qui ont dévasté le Yémen et 
alléger les lourdes charges qui ont résulté de l'accueil d'un grand nombre de 
réfugiés des pays africains avoisinants. 

4. Prie le Secrétariat Général d'assurer le suivi de la question et d'en faire rapport à 
la prochaine session du COMCEC. 

O. Assistance économique en faveur du Tadjikistan 

Rappelant les résolutions pertinentes de la 10èrae Conférence Islamique au 
sommet, (résolution 24/10-EC) de la 34ème Conférence Islamique des Ministres des 
Affaires Etrangères et de la 22ème Session du COMCEC; 

Tenant compte des principes et objectifs de la Charte de l'OCI et de 
l'engagement des pays membres à consolider la paix et la sécurité internationales; 

Profondément préoccupée par la situation critique dans laquelle se trouve le 
Tadjikistan après six ans d'une guerre civile dévastatrice qui a entraîné des milliers 
de morts, de blessés et de personnes déplacées et a gravement endommagé ses 
infrastructures économiques et sociales; 

Notant que le retour de près de 200.000 réfugiés tadjiks à leur patrie nécessite 
une assistance financière et technique considérable. 

Rappelant que le rapport du Programme alimentaire mondiale estime que 25 
pour cent de la population du Tadjikistan souffre d'un besoin urgent d'assistance 
alimentaire; 

Notant avec préoccupation la propagation alarmante de maladies 
contagieuses telles que la tuberculose et la diarrhée qui frappent surtout les 
nourrissons, les enfants et les femmes; 

1. Exprime sa profonde appréciation à l'assistance fournie par quelques Etats 
Membres. 

2. Lance un appel à tous les Etats Membres ainsi qu'aux institutions financières 
islamiques pour apporter leurs généreuses contributions au processus pour 
surmonter les difficultés économiques auxquelles est confronté le Tadjikistan, et 
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d'aider ce pays à réaliser ses programmes de réhabilitation, et ce, soit sur une 
base bilatérale ou multilatérale, soit par le biais d'organisations régionales. 

3. Exhorte la Banque Islamique de Développement d'accroître son assistance 
financière et technique au Tadjikistan. 

4. Prie le Secrétaire général de suivre la question et de faire rapport à la prochaine 
session du COMCEC. 

P. Assistance économique en faveur de la Guinée-Bissau 

Rappelant les résolutions précédentes de la 10ème Conférence Islamique au 
sommet, de la 34ème Conférence Islamique des Ministres des Affaires Etrangères et 
de la 22ème Session du COMCEC; 

Prenant note des récents troubles politiques et sociaux survenus en Guinée-
Bissau et de leurs conséquences sur les activités économiques du pays notamment 
l'échec de la campagne de marketing des produits d'exportation et d'agriculture, sans 
compter le déplacement massif des populations et la destruction physique des 
infrastructures socio-économiques de base, à savoir les écoles, dispensaires, 
hôpitaux, marchés, quartiers résidentiels, etc.; 

1. Exhorte les États Membres et la communauté internationale à apporter à la 
Guinée-Bissau une aide d'urgence pour faciliter la réinsertion de ses populations 
dans la vie active. 

2. Lance un appel aux États Membres et aux institutions de l'OCI à participer au 
programme de réhabilitation et de réforme économique de la Guinée-Bissau. 

3. Prie le Secrétaire Général d'assurer le suivi de cette résolution et de faire rapport 
à la prochaine session du COMCEC. 

Q. Assistance économique en faveur des États Membres victimes de la 
sécheresse et de catastrophes naturelles 

Rappelant les résolutions précédentes de la 10ème Conférence Islamique au 
sommet (résolution 10/10-EC), de la 34ème Conférence Islamique des Ministres des 
Affaires Etrangères et de la 22ème Session du COMCEC; 
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Notant avec préoccupation la grave situation découlant de la sécheresse, des 
catastrophes naturelles et leurs effets néfastes sur les conditions socio-économiques, 
en particulier dans les secteurs de l'agriculture, des infrastructures économiques et 
sociales, des services publics et des utilités ; 

Ayant pris note avec satisfaction des efforts de certains Etats Membres et de 
la Banque Islamique de Développement qui ont offert et continuent à offrir une 
assistance technique et financière et une aide aux Etats Membres victimes de la 
sécheresse et des catastrophes naturelles; 

Pleinement consciente du fait que les Etats Membres sinistrés, dont la 
majorité fait partie des pays les moins avancés, ne peuvent supporter 
individuellement le fardeau de plus en plus lourd des campagnes de lutte contre la 
sécheresse et la désertification et de la mise à exécution de grands projets connexes; 

1. Exprime sa gratitude aux Etats Membres qui ont apporté et continuent à apporter 
leur assistance, ainsi qu'une aide alimentaire aux Etats Membres victimes de la 
sécheresse et des calamités naturelles. 

2. Exprime également sa gratitude à la BID pour son soutien continu aux Etats 
Membres affectés par la sécheresse et les calamités naturelles et encourage celle-
ci à continuer son assistance dans ce domaine. 

3. Lance un appel à la communauté internationale pour apporter son aide aux Etats 
Membres victimes de la sécheresse et des calamités naturelles. 

4. Appelle les Etats membres et les institutions de l'OCI à accorder une assistance 
d'urgence aux pays de l'OCI membres de l'Autorité Inter-Gouvernementale pour 
le Développement et la Lutte Contre la Sécheresse (IGAAD) et du comité 
permanent inter-Etats de lutte contre la sécheresse au Sahel (CILS S) en vue de 
leur permettre de surmonter la situation difficile qui les menace depuis longtemps. 

5. Prend note avec appréciation la réunion des Pays donateurs ainsi que des 
institutions de financement nationales et régionales organisée par le Koweit au 
siège de la BID en juin 1998 en vue d'examiner les mécanismes appropriés pour le 
financement de nouveaux programmes. 
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6. Se félicite de la contribution de 30 millions de dollars US faite par l'Etat du Koweit 
sous forme de prêts à conditions favorables ainsi que de 20 millions de dollars US 
octroyés par la Banque Islamique de Développement pour le nouveau programme. 

7. Prend note également avec appréciation que le Royaume d'Arabie Saoudite a 
entrepris la mise en oeuvre de son nouveau programme de lutte contre la sécheresse 
et la désertification dans les pays du Sahel africain. 

8. Exprime également son appréciation à la Jamahiriah Arabe Libyenne Populaire et 
Socialiste pour le soutien et l'assistance octroyés aux Etats islamiques, dans le but 
d'améliorer leur infrastructure, d'alléger les effets de l'extrême pauvreté, de la 
sécheresse et des catastrophes naturelles et d'améliorer les conditions sanitaires 
sociales et culturelles, par le biais de donations, de prêts à conditions favorables et 
d'assistances. 

9. Prie le Secrétaire Général d'assurer le suivi de la question et d'en faire rapport à la 
prochaine Session du COMCEC. 

R. Assistance aux pays du Sahel africain affectés par la désertification, la 
sécheresse et l'invasion des criquets pèlerins 

Ayant pris connaissance de la résolution (27/7-IS) du 7eme Sommet 
Islamique sur la Solidarité Islamique avec les peuples du Sahel; 

Rappelant les résolutions de la I0ème Conférence Islamique au sommet, de la 
34eme Conférence Islamique des Ministres des Affaires Etrangères et de la 22ème 

Session du COMCEC; 

Tenant compte de l'urgence de l'exécution du programme OCI/CILSS/BID 
en faveur du Sahel, qui serait compromis s'il n'était pas exécuté dans les meilleurs 
délais; 

1. Exprime sa profonde appréciation de l'assistance accordée par certains Etats 
Membres et les organes concernés. 

2. Invite les Etats Membres et les institutions islamiques à accorder d'urgence une 
assistance spéciale aux pays du Sahel africain afin de les aider à faire face à la 
pénurie des graines les pâturages endommagés par la rareté des pluies et 
l'invasion des criquets pèlerins. 
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3. Exprime_son appréciation au Secrétariat général de l'OCI, au CILSS et à la 
BID pour les efforts fournis en vue de préparer et de finaliser le programme 
OCI/CILSS/BID en faveur du Sahel. 

4. Réaffirme la nécessité d'accorder la priorité à la mise en oeuvre rapide du 
programme spécial OIC/CILSS/BID en faveur du Sahel. 

5. Lance un appel pressant aux Etats membres pour contribuer généreusement et 
de manière substantielle au financement du programme OCI/CILSS/BID en 
faveur des populations sahéliennes, afin de manifester concrètement la solidarité 
des Etats membres de l'OCI avec ces populations, atténuer leurs souffrances et 
continuer à assurer un développement durable de la région du Sahel. 

6. Note avec satisfaction la tenue en juin 1998 de la réunion des pays donateurs et 
des institutions de financement nationales et régionales à l'invitation de l'État du 
Koweït pour examiner les mécanismes appropriés pour financer le nouveau 
programme. 

7. Salue la contribution de 30 millions de dollars consentie par le Koweït, à titre de 
prêts à conditions favorables, et la contribution de 20 millions de dollars U.S 
offerte par la Banque islamique de développement en faveur du nouveau 
programme. 

8. Note également avec appréciation que le Royaume de l'Arabie Saoudite a 
entamé la mise en œuvre de la troisième phase de son programme de lutte contre 
la sécheresse et la désertification en faveur des pays du Sahel africain. 

9. Exhorte les États membres à annoncer leurs contributions en faveur du nouveau 
programme des pays africains du Sahel. 

10. Prie le Secrétariat général de l'OCI d'assurer le suivi de cette question et de faire 
rapport à la prochaine session du COMCEC. 

S. Assistance économique en faveur de la République du Mozambique 

Notant avec satisfaction que les élections Présidentielles et législatives du 
Mozambique tenues les 1 et 2 décembre 2004, se sont déroulées pacifiquement et 
d'une manière transparente, ce qui a crée les conditions qui renforcent le processus 
démocratique et la mise en application des programmes économiques et sociaux. 
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Appréciant les efforts déployés par le gouvernement du Mozambique dans la 
mise en place du programme pour éradiquer la pauvreté et assurer le développement 
économique. 

1. Appelle la Banque Islamique de Développement, les institutions Islamiques et la 
Communauté Internationale en général à continuer à accorder leur assistance pour 
renforcer le développement socio-économique du Mozambique. 

2. Exhorte les pays développés d'annuler les dettes extérieures du Mozambique à la 
lumière des efforts actuels de l'éradication de la pauvreté. 

3. Appelle les Etats membres à poursuivre leur soutien à la mise en oeuvre du 
programme de reconstruction du Mozambique. 

4. Exprime son appréciation profonde pour l'assistance accordée par certains 
Etats membres et institutions affiliées de l'OCI. 

5. Exhorte la communauté internationale à accorder son assistance en vue de créer 
des mécanismes nationaux, régionaux, sous-régionaux et internationaux de 
prévention, d'intervention et de gestion face aux catastrophes naturelles y 
compris des systèmes de pré-alertes. 

6. Prie le Secrétaire général d'assurer le suivi de la mise en oeuvre de cette 
résolution et d'en faire rapport à la prochaine session du COMCEC. 

T. Octroi d'aides économiques en faveur de la République du Soudan 

Rappelant les résolutions précédentes de la Conférence Islamique au sommet et 
des réunions des ministres des affaires étrangères à leurs sessions antérieures au sujet 
du soutien du Soudan : 

1. Exprime sa profonde inquiétude vis-à-vis des répercussions de la guerre 
dévastatrice imposée au Soudan et l'afflux des réfugiés et des déplacés en 
raison des conflits, des catastrophes naturelles, de la sécheresse, de la 
désertification et des inondations. 

2. Apprécie des développements positifs qui ont eu lieu en République du 
Soudan et qui ont abouti à la signature en janvier 2005 de l'accord de paix 
global, se félicite également de la création d'un gouvernement d'union 
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nationale ainsi qu'à la signature de l'accord de paix d'Abouja pour le Darfour 
et exhorte les autres factions qui ne l'ont pas encore fait à y adhérer 
rapidement ; fait bon accueil de la signature de l'Accord d'Asmara pour 
mettre fin au problème de l'Est du Soudan et affirme son aide accordée au 
Soudan pour l'instauration de la paix et la réalisation du développement en 
faveur de l'unité et de la stabilité au Soudan. 

3. Fait l'éloge de la Banque Islamique qui a apporté son soutien au programme 
d'assistance d'urgence, actuellement en application, et invite le reste des pays 
et des institutions à apporter leurs aides urgentes afin de soutenir le 
programme en vue d'éliminer les effets de guerre, de sécheresse, de 
désertification, des catastrophes naturelles et leurs impacts sur l'infrastructure 
physique, sociale et économique. 

4. Prie le Secrétaire Général de l'Organisation de la Conférence Islamique de 
suivre cette question et d'en faire rapport au COMCEC à sa prochaine session 

U. Assistance économique en faveur de la République du Tchad 

Rappelant les Résolutions de la 34eme Conférence islamique des Ministres des 
Affaires Etrangères (3/34-E(G)) de la 22ème Session du COMCEC ; 

Considérant la présence massive des réfugiés sur le territoire tchadien d'une 

part, et la persistance de la situation des populations tchadiennes déplacées vivant 

dans des conditions très déplorables d'autre part ; 

Tenant compte des principes et des objectifs de la charte de l'OCI et 

l'engagement des Etats membres à consolider la paix et la sécurité internationale ; 

1. Invite les Etats membres, les institutions islamiques et les organisations 

internationales à apporter d'urgence une assistance financière et économique 

au Tchad afin de lui permettre d'affronter les multiples problèmes des 

personnes déplacés et des réfugiés qui sont sur son territoire, et de réaliser des 

programmes socio-économiques. 
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2. Appelle les Etats membres, les Institutions Islamiques et les Organisations 

humanitaires à accorder une assistance conséquente aux populations de l'Est 

du Tchad. 

3. Prieje Secrétariat Général d'assurer la mise en œuvre de cette résolution et 

d'en faire rapport à la prochaine session du COMCEC. 

V. Assistance économique en faveur de la République de Djibouti 

Rappelant les résolutions pertinentes de la 10ème Conférence Islamique au 

Sommet, de la 34ème Conférence islamique des Ministres des Affaires Etrangères de 

la 22ème Session du COMCEC ; 

Profondément préoccupé par les récentes inondations au Djibouti qui ont causé 

d'importantes pertes dans les vivres ainsi que des dégâts dans les routes et les 

hôpitaux, menant ainsi à l'apparition des épidémies telles que le choléra et la 

malaria, 

1. Appelle les Etats Membres à fournir une aide à la fois financière et matérielle à la 

République de Djibouti pour consolider la paix, reconstruire le pays et mettre en 

application son programme d'ajustement structurel. 

2. Invite les Etats Membres à aider la République de Djibouti pour qu'elle contienne 

les influences néfastes des dernières inondations aux niveaux social et économique. 

3. Demande au Secrétaire Général de faire le suivi de l'application de cette 

résolution et d'en faire un rapport à la prochaine Session du COMCEC. 
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Original : Anglais 

RAPPORT DU 1 1 ^ COMITÉ DE SESSION DU COMCEC 
(Istanbul, 13 novembre 2007) 

1. Le 1 lème Comité de Session du COMCEC a été tenu le 13 novembre 2007, avant 
la 23ème Session du COMCEC. 

2. La Réunion a été présidée par M. Ferruh Tigli, le Chef du Bureau de 
Coordination du COMCEC. 

3. Outre le Secrétariat Général de l'OCI et le Bureau de Coordination du COMCEC 
(BCC), les institutions suivantes de l'OCI ont assisté à la Réunion : 

- Le Centre des Recherches Statistiques, Economiques et Sociales et de 
Formation pour les Pays Islamiques (CRSESFPI) 

- Le Centre Islamique pour le Développement du Commerce (CIDC) 
- La Banque Islamique de Développement (BID) 
- La Chambre Islamique du Commerce et d'Industrie (CICI) 
- L'Université Islamique de Technologie (UII) 

Certaines Institutions Turques initiatrices des projets de coopération du COMCEC ont 
assisté à la Réunion. 

4. Concernant le projet d'Ordre du jour du comité de session, le représentant de la 
CICI a pris la parole pour suggérer de prendre en considération les nouvelles 
propositions du Président de la CICI, S.E. Saleh Kamel, conformément aux points 
figurant sur l'ordre du jour et les diverses questions. Cette proposition a été adoptée 
par le Comité. 

La Réunion a approuvé les points suivants de l'Ordre du jour pour considération. 

1. Examen des Projets de Coopération proposés par le COMCEC. 

2. Examen du Projet des Termes de Références (PTF) du groupe de travail 
établi pour étudier les moyens et les méthodes pour hausser le Commerce 
Intra - OCI à 20 % d'ici 2015. 
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- Présentations faites par le Bureau de Coordination du COMCEC et la BID. 

3. Questions diverses. 

Au titre du Point 1 de l'ordre du jour. 

4. Le Bureau de Coordination du COMCEC (BCC) a fait une présentation sur les 
développements récents au sujet des propositions de projets. Les Initiateurs et les 
Coordinateurs des propositions de projets ont ensuite discuté les développements 
récents de leurs projets. 

5. Le Comité a débouché sur les recommandations suivantes au sujet des projets 
suivants : 

- Pour le projet intitulé « La Coopération Technique entre les Bureaux de Brevets 
des Etats - Membres de l'OCI » les représentants de l'Institut de Brevets Turc 
(IBT) et du CIDC ont représenté les derniers développements concernant ce 
projet réalisé depuis la dernière réunion du Comité de Session. Ils ont informé le 
Comité que le CIDC et l'Institut de Brevets en collaboration avec le Bureau 
Marocain pour la Propriété Industrielle et Commerciale (BMPIC) ont organisé du 
11 au 13 juillet 2007 la Deuxième Conférence sur « La Coopération Technique 
entre les Bureaux de Propriétés Industrielles dans les Etats Membres de 
l'Organisation da la Coopération Islamique (OCI) », à Casablanca au Royaume 
du Maroc. 

Le but principal de cette Conférence est d'adopter les programmes de travail des 
deux sous - comités crées durant la première Conférence en réponse au 
questionnaire envoyé par le CIDC au mois de mars 2007. 

Le Conseil de Coopération du Golfe (CCG), l'Union du Maghreb Arabe (UMA), 
le Secrétariat Général de l'OCI et l'Organisation Mondiale de la Propriété 
Intellectuelle ainsi que 30 Etats Membres de l'OCI ont assisté à cette 
Conférence. 

- Cette Conférence a été conclue par l'adoption des plans d'affaires des deux sous-
comités, à savoir, « Le Renforcement des capacités institutionnelles » et " Les 
Technologies d'information" et a demandé au Directeur Général du CIDC ainsi 
qu'au Président du IBT d'effectuer une mission particulière à Djeddah, Royaume 
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de l'Arabie Saoudite, afin de rencontrer le Secrétaire Général de l'OCI, le 
Professeur Dr. Ekmeleddin IHSANOGLU, et le Président de la BID, Dr. Ahmed 
ALI, pour leur présenter les plans d'affaires adoptés par la conférence et exiger 
leur soutien financier et moral. Une mission similaire sera organisée à GENEVE 
pour présenter les plans d'affaires au Directeur Général de l'Organisation 
Mondiale de la Propriété Intellectuelle Dr. Kamal IDRIS. 

Le comité s'est félicité du progrès réalisé dans ce projet. 

Pour le projet intitulé « Entraînement sur la gestion d'incubateurs entre les 
Etats membres de l'OCI », le comité a été informé par le représentant de 
l'Organisation du Développement de Petite et Moyenne Industrie en 
Turquie (KOSGEB) et de la CICI (Coordinateur du Projet) qu'ils étaient en 
contact pour ce qui est de ce projet. Le Comité s'est félicité de l'offre du 
KOSGEB pour accueillir, en collaboration avec la CICI, un atelier en 2008 
et un Forum sur la Gestion d'Incubateurs en 2009. 

En ce qui concerne le Projet intitulé "Coopération dans le domaine du 
développement technique: des lignes aériennes régionales à moyenne portée 
par les avions à turbines" proposé par l'industrie aérospatiale TUS AS de 
Turquie (TAI), le Comité a apprécié et salué la déclaration faite par le 
représentant de la BID sur le fait que le financement total de l'étude de 
faisabilité du Projet est en cours d'examen. 

En ce qui concerne le projet intitulé "Application du système à coût réduit 
basé sur les cartographies pour faire le suivi des changements naturels et 
anthropologiques sur les côtes des pays membres de l'OCI", le représentant 
de l'UIT a informé le comité que le propriétaire et le coordinateur des 
projets se rencontreront pour discuter des détails du projet et ils informeront 
le Bureau de Coordination du COMCEC. 

Conformément à la recommandation pertinente de la 23ème Session du 
Comité de Suivi du COMCEC, le Comité a demandé de supprimer de la 
liste le projet intitulé "les marchés mondiaux de l'or et les possibilités de 
coopération entre les pays islamiques". Quant aux 

6ème e t 7ème p r Q j e t s 

intitulés respectivement "la création de compagnies régionales spécialisées 
dans l'organisation des foires et des expositions commerciales" et "la mise 
en place des salles d'exposition permanentes ", le Comité a décidé de les 
exclure de la liste, étant donné que les secteurs public ou privé dans maints 
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pays membres s'acquittent bien du 1er projet alors que le deuxième projet 
est déjà exécuté par le CIDC 

En ce qui concerne les projets intitulés " Le Centre de contrôle et de 
surveillance satellitaire (SATCMC) et le "Satellite orbitaire à basse 
altitude", proposés par le Satellite de communication et d'opération de câble 
TV de Turquie (TURKSAT); le représentant de TURKSAT a informé le 
Comité que ces projets doivent être suspendus, mais une autre proposition 
de projet de TURKSAT, intitulé "centre de formation et d'entraînement 
continuels sur les TIC" devrait être inclus à la liste des projets pour plus de 
considération. 

Pour le projet intitulé "le développement durable à travers un réseau de 
parcs au-delà des frontières pour le tourisme et la réserve naturelle en 
Afrique de l'Ouest", le comité a été informé par le CIDC que le Bénin, la 
Guinée, la Guinée Bissau, le Mali, la Mauritanie, le Niger, le Sénégal et la 
Sierra Leone s'intéressent à ce projet. Les termes de référence de l'étude de 
faisabilité du projet ont été soumis à la BID pour le financement. Outre ces 
recommandations, le Ministère du Tourisme et de l'Artisanat de la 
République de Guinée, en sa qualité de coordinatrice du projet, a effectué 
une visite au président de la BID en décembre 2006. La visite était 
couronnée de succès et la BID a demandé à chaque pays faisant partie du 
projet de présenter une demande de financement séparée par le biais de son 
gouverneur au Conseil des Gouverneurs de la BID. Cinq pays ont jusqu'à 
présent déposé leur demande. 

En ce qui concerne le projet intitulé "Coopération technique dans le 
domaine de la préservation du patrimoine" proposé par le Royaume 
Hachémite de Jordanie, le Secrétariat général de l'OCI sera en contact avec 
la Jordanie et 1TRCICA (le Coordinateur du projet) et informera le Comité 
sur la dernière évolution de ce projet le plus tôt possible. 

7. Suite aux présentations faites sur les projets, le comité a exprimé sa satisfaction 
pour le progrès réalisé dans les projets 1, 2 et 7. Concernant les autres projets, le 
Comité a demandé par conséquent aux hauts responsables des Etats membres, 
d'adopter une approche proactive, et d'appeler leurs points focaux à contacter 
respectivement les initiateurs des projets et les coordinateurs, dans les plus brefs 
délais, afin de mettre en place lesdits projets. Le Comité a également souligné 
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l'approbation des hauts responsables pour annuler les projets à l'égard desquels 
d'aucun pays n'a exprimé son intérêt. 

Au titre du point 2 de l'ordre du jour 

8. Les représentants du Bureau de Coordination du COMCEC et du BID ont 
informé le Comité sur les termes de référence du Groupe de Travail établi afin 
d'étudier les moyens de hausser à 20% le commerce intra-OCI d'ici 2015. 

9. Le Comité a salué l'offre présentée par la BID pour abriter une RGE en vue 
d'aborder toutes les questions à Djeddah en 2008 avant le 24ème Comité de Suivi du 
COMCEC, et ce avec la participation des Etats Membres selon leur propre expertise 
ainsi que les Institutions Internationales et les Institutions pertinentes de l'OCI. 

Au titre du point 3 de l'ordre du jour 

10. Le représentant de la Chambre Islamique de Commerce et d'Industrie (CIO) a 
informé le Comité sur les nouveaux projets concernant la création de deux Fonds, l'un 
pour La Recherche et la Technologie et l'autre pour l'Investissement. De même, le 
Comité a été informé que l'étude détaillée sur les deux Fonds sera soumise dès son 
achèvement. Le Comité a salué l'idée de la création des Fonds et a approuvé de fournir 
leur contribution dès qu'il reçoit davantage d'information. 

11. Ensuite, le Comité a conclu ses travaux en exprimant ses remerciements. 
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Liste des Projets Proposés 

No.de 
série 

1. 

2. 

3. 

4. 

5. 
6. 
7. 

8. 

Projets Proposés / Idées 

Coopération technique entre les Bureaux de brevets dans les 
Etats Membres de l'OCI 

Entraînement sur la gestion des incubateurs entre les Etats 
Membres de l'OCI. 
Coopération dans le domaine du Développement technique 
des lignes aériennes d'avions à turbines à moyenne portée 
régionales. 
Applications du système à coût réduit basé sur les 
cartographies pour faire le suivi des changements naturels et 
anthropogéniques sur les côtes des Etats Membres de l'OCI. 
Centre de contrôle et de surveillance satellitaire (SATCMC) 
Satellite orbitaire à basse altitude 
Création d'un réseau de parcs de réserves naturels au delà des 
frontières en Afrique de l'Ouest. 

Coopération technique dans le domaine de la préservation du 
patrimoine. 

Proposé Par 
le Pays / 

rinstituon 
Turquie 

Turquie 

Turquie 

Turquie 

Turquie 
Turquie 
Guinée 

Jordanie 

Pays Intéressé 

Kazakistan, 
Syrie, Maroc, 
Bangladesh, 
Pakistan et le 

Yémen 

Kazakhistan 

Turquie 
Turquie 
Gambie, 
Guinée-

Bissau, Mali, 
Mauritanie, 

Sénégal, Sierre 
Leone 

Coordinateur 

CIDC 

CICI 

IUT 

CIDC/SESRTCIC 

IRCICA 
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Original: Français 

DISCOURS DE CLÔTURE DU 
PROFESSEUR EKMELEDDINIHSANOGLU 

SECRETAIRE GENERAL DE L'ORGANISATON 
DE LA CONFERENCE ISLAMIQUE 

A LA 23EME SESSION DU COMITE PERMANENT 
POUR LA COOPERATION ECONOMIQUE ET 

COMMERCIALE (COMCEC) 

Istanbul, République de Turquie 

17 Novembre 2007 

Bismillahi arrahmani arrahim 

Excellence, NazimEkren, 
Vice Premier Ministre et Ministre d'Etat de Turquie, 
Excellences Messieurs les ministres, 
Honorables délégués, 
Mesdames et Messieurs, 

Permettez-moi au nom du Secrétaire Général empêché, de prendre la parole 
pour exprimer notre haute appréciation pour la parfaite organisation de la 23eme 

session du COMCEC. 

Nous exprimons nos remerciements et notre profonde gratitude à Son 
Excellence le Président Abdullah GUL, président de la République de Turquie 
pour son soutien permanent aux activités de l'Organisation de la Conférence 
Islamique, ainsi qu'au Gouvernement qui n'a ménagé aucun effort pour venir à 
bout de toutes les difficultés auxquelles avaient à faire face les organisateurs de 
cette session. Nous voudrions aussi, au nom de l'OCI et de tous ses organes 
subsidiaires et institutions spécialisées et affiliées, exprimer nos remerciements à 
tous les ministres qui ont bien voulu participer à cette réunion et leur rendre un 
hommage mérité pour les efforts consentis pour la réussite de cette session qui a 
permis de traduire dans les faits les vœux exprimés dans l'ordre du jour. 
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L'Organisation de la Conférence Islamique remercie et félicite également 
tous les délégués ainsi que le personnel d'appui composé de traducteurs, de 
secrétaires et de coordonnateurs. 

Nous sommes toujours fiers de nous retrouver à l'occasion de telles 
sessions pour de concertations et échanges de vues pour le bien être de la Oummah. 
A l'instar des autres orateurs qui nous ont précédé, nous voudrions également 
féliciter le professeur Mohammed Yunus, Prix Nobel de la Paix, qui nous a 
entretenu sur le thème de la Micro-finance. Il a capté l'attention de notre auditoire 
par ses idées simples, révolutionnaires et pratiques, nous indiquant la voie à 
emprunter pour éliminer la pauvreté. La présence de tels illustres personnages 
parmi nous continuera à renforcer le niveau des débats au sein des réunions du 
COMCEC. 

Notre satisfaction est d'autant plus grande qu'au cours de cette session, 
nous avons pu franchir des pas gigantesques et combien importants vers l'accord 
sur les règles d'origine dans la mesure où cet accord a été signé par ... Etats au 
cours de la séance de clôture du 2eme tour du Comité de négociations commerciales 
et nous invitons les Etats membres qui ne l'ont pas encore faits, à signer et ratifier 
cet accord pour permettre son entrée en vigueur à la date prévue. 

Excellences, 
Honorables délégués, 
Mesdames et Messieurs, 

C'est avec une grande joie et une grande fierté que nous saluons la réussite 
de cette session dont les recommandations et résolutions sont susceptibles de 
guider nos pas vers la création d'un climat propice à un développement 
économique du Monde musulman et à la promotion des échanges commerciaux 
entre les Etats membres. 

Nous voudrions également adresser nos remerciements et notre 
reconnaissance au Comité Permanent pour la Coopération Economique 
Commerciale (COMCEC) pour le travail ardu accompli au cours de ces dernières 
années et pour tout ce qu'il a fait pour la réussite de cette session qui a été 
rigoureusement préparée et bien organisée. Nous saluons également l'esprit de 
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coopération avec les institutions subsidiaires, spécialisées et affiliées de l'OCI, qui 
a permis à cette session d'aboutir à des conclusions à la satisfaction de tous. 

Enfin, nous voudrions, en votre nom, remercier le gouvernement de la 
République de Turquie pour l'accueil chaleureux et l'hospitalité réservés aux 
délégués et affirmer le soutien de l'OCI aux efforts accomplis. 

Wassalamaou alaykoumwa rahmatoullahi wa barakatouhou. 
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Original : Turc 

ALLOCUTION DE CLOTURE DE 
S.E. KÜRSAD TÜZMEN 

MINISTRE D'ETAT DE LA REPUBLIQUE DE TURQUIE 

(Istanbul, 17 novembre 2007) 

Honorables Ministres, 
Distingués délégués, 

Nous avons accompli avec succès la 23 réunion du COMCEC après 
avoir achevé un programme de travail intense. 

Au cours de cette réunion, nous avons étudié des questions d'une 
importance majeure telles que l'établissement du Système de Préférences 
Commerciales entre les Etats Islamiques, la promotion de la coopération entre 
les bourses, le programme de l'allégement de la pauvreté, le développement du 
système du microcrédit et la mise au point des standards des aliments halals qui 
contribueront considérablement à la mobilisation du potentiel économique des 
Etats Membres de l'OCI. 

Le commerce mondial a subi une augmentation au cours des quelques 
dernières années. Au cours de la dernière décennie, la croissance du commerce 
mondial était évaluée à 6% et il est prévu que cette tendance à l'augmentation 
perdure pendant la prochaine année. L'émergence de nouvelles régions et pays 
sur la scène du commerce mondial constitue un autre développement 
important. Parallèlement à la hausse des prix de l'énergie et des matières 
brutes, la part des pays en développement tend à l'augmentation. 

La part des membres de l'OCI dans le commerce mondial est en 
croissance mais à pas ralentis. Le développement de cette tendance est possible 
à travers la mise en place du système de préférence commercial et 
l'harmonisation des règles du commerce. 

Sinon, il nous serait impossible d'accroître notre part dans le commerce 
mondial ou réaliser nos objectifs communs définis. 
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L'augmentation et la hausse des prix de l'énergie et des matières 
premières sont les raisons fondamentales pour l'augmentation du commerce 
intra-OCI qui a passé de 13.5% en 2003 à 15.5% en 2005. Le développement 
de cette tendance et la croissance de notre objectif intra-OCI pour atteindre la 
cible de 20% ne serait possible qu'à travers l'entrée en vigueur effectif du 
Système de Préférence Commercial. 

A cette fin, nous avons parcouru un long chemin dans la mise en place 
récente des activités du Comité de Négociations Commerciales. Nous avons 
finalisé le PRETAS et l'élaboration des Règles d'Origine. Nous sommes au 
point de mettre en application ce système avec les signatures faites aujourd'hui. 
A cet égard, je voudrais féliciter la Malaisie, la Guinée et le Cameroun pour la 
signature des accords susmentionnés. Nous exhortons également tous les Etats 
Membres à signer et à ratifier les Accords du SPC-OCI. 

L'entrée en vigueur des accords du SPC-OCI d'ici 2009 ouvrira une 
nouvelle époque au commerce intra-OCI. Nous considérons cette étape comme 
un tournant historique pour le commerce intra-OCI. En vertu de ce cadre, 
l'établissement d'un Système de Préférences Commerciales constitue la base 
indispensable à la réalisation de notre objectif visant la création d'une zone de 
libre-échange couvrant tous les pays Islamiques. Par conséquent, nous serons à 
même d'harmoniser les règles du commerce et de mettre au point un système 
commercial commun qui tient compte des différents tarifs, ce qui rendra les 
affaires plus faciles qu'auparavant. 

Nous avons également délibéré sur une autre question cruciale à savoir 
l'établissement du Standard Commun des Aliments Halals entre les Etats 
Membres de l'OCI. Nous avons témoigné d'un développement rapide récent 
quant au commerce desdits produits dans le cadre de cette perspective. La 
demande des consommateurs, vivants dans des pays non islamiques, sur les 
produits conformes aux préceptes de la Charia s'est accrue. L'émergence des 
compagnies multinationales incitant les ventures à augmenter leur part sur le 
marché constitue une question de plus qui attire notre attention. 

La responsabilité nous incombe de contrôler le commerce dans ce 
contexte à travers la mise au point du Standard des aliments sous les auspices 
de l'OCI. En somme, notre objectif commun doit être la création d'un standard, 
d'un logo et d'une accréditation communs, ainsi que l'accélération du 
développement du commerce intra-OCI à travers un système de suivi. Nous 
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estimons que le travail du Groupe d'Experts crée pour cet objectif s'achève dans 
une année. 

Honorables Ministres, 
Distingués délégués, 

Nous apprécions et nous remercions la Banque Islamique de 
Développement pour l'effort déployé afin de réaliser nos objectifs liés au 
commerce. La contribution de la BID au cours des 30 dernières années a atteint 
27 milliards de dollars américains. Cette contribution était évaluée à 2.8 
milliards de dollars en 2006. 

Nul doute, la BID a établi la Corporation Internationale Islamique pour 
le Financement du Commerce (CIIFC), qui augmentera davantage ses 
contributions au financement du commerce intra-OCI. Nous nous attendons à 
ce que la CIIFC joue un plus grand rôle en augmentant la coordination avec les 
corporations des crédits à l'exportation et en assurant des programmes spéciaux 
à moyen et long terme concernant le financement du commerce intra-OCI. A 
cet égard, je voudrais bien vous informer du commerce entre la Turquie et les 
membres frères de l'OCI durant les cinq dernières années. Nous appuyons le 
développement commercial entre la Turquie et les membres de l'OCI depuis 
2002 à travers des stratégies élaborées via certaines mesures et programmes. La 
première étape était entamée avec les pays voisins de l'OCI. Aujourd'hui, nous 
envisageons adopter les mêmes mesures avec les autres membres de l'OCI. 

Nos efforts ont permis de porter le volume de notre commerce extérieur 
avec les Etats Membres de l'OCI de 11 milliards de dollars américains en 2002 
à plus de 34 milliards de dollars en 2006. Nous estimons que ce montant frôlera 
les 44 milliards de dollars cette année. Dans le secteur de l'entreprise, le 
montant des projets accomplis par les entrepreneurs turcs à l'étranger a atteint 
19.5 milliards de dollars américains. Vingt deux sociétés turques figurent 
toujours parmi les 225 compagnies les plus grandes au monde. Presque 75% 
des affaires effectuées par les sociétés turques ont été réalisées avec les pays 
membres de l'OCI. En 2007, le volume des affaires que les entreprises turques 
ont établi avec les pays membres de l'OCI a atteint 14.5 milliards de dollars. 

Comme nous le savons, un des moyens qui nous permettent d'assurer la 
prospérité mondiale est l'amélioration de la conjoncture économique. Nous 
soulignons que les pays qui renforcent leurs infrastructures légale et 
économique notamment au niveau des investissements étrangers, ajoutent une 
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valeur à leurs efforts de développement. Notre principal rôle consiste à 
promouvoir les opportunités d'investissement dans nos affaires multilatérales, à 
assurer la durabilité des investissements dans le secteur privé et à accorder la 
priorité à la qualité et à la labellisation. 

Actuellement, le renforcement des capacités constitue l'un des sujets les 
plus importants que nous devons orienter vers ce domaine. Abstraction faite 
des barrières administratives et légales, il est indispensable que nos peuples se 
libèrent du cercle vicieux de la faiblesse des niveaux de l'éducation, de la santé 
et des revenus. Dans ce contexte, je crois que nous devons accorder une 
importance majeure à la mise en application des Plans d'Action dans des 
domaines comme le tourisme et le coton. Ces Plans d'Action sectoriels et 
spécifiques, faisant partie de l'ordre du jour du COMCEC, sont des mesures de 
lutte contre la pauvreté. 

En outre, je considère que la création du Fonds pour l'Allégement de la 
pauvreté dans le cadre de la BID, en étant un développement significatif. Et je 
voudrais saluer la BID et les Etats Membres pour leurs contributions à ce 
Fonds. 

Je crois que "le Financement du Microcrédit et l'Allégement de la 
Pauvreté " discuté lors des réunions du COMCEC de cette année constitue un 
début réussi pour améliorer la situation d'environ 400 millions frères dans les 
Etats Membres de l'OCI qui vivent au dessous du seuil de la pauvreté. Tous nos 
efforts sont axés sur la conviction que "le bien être du peuple garantit la survie 
de l'Etat". Une société formée d'individus forts assure sa solidarité. Une 
communauté de l'OCI jouissant d'une population productive et indépendante est 
d'une importance primordiale pour la restructuration d'un monde basé la 
fraternité et la paix. 

Honorables Ministres, 
Distingués délégués, 

En guise de conclusion, j'aimerais bien remercier tous les délégués, les 
représentants, les membres de la presse, le Secrétariat Général de l'OCI, le 
centre d'Ankara, ma Banque Islamique de Développement, les centres de 
Casablanca et de Karachi, ainsi que les autres institutions de l'OCI pour leur 
contribution valable menant à bien cette réunion. 
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Je voudrais également remercier le personnel du Bureau de 
Coordination du COMCEC, tous ceux qui ont pris part à ces préparatifs ainsi 
que les traducteurs et les interprètes qui ont mené à la réussite de cette réunion 
grâce à leur dévouement et leurs efforts méticuleux. J'espère que vous avez 
passé un agréable séjour à Istanbul et je vous souhaite un bon retour, 
convaincus que nous avons renforcé notre coopération. 

Merci. 
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